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RÉHABILITATION DES ROUTES
DÉGRADÉES
Un plan national en
cours d’élaboration  
Un plan national est actuellement en cours
d'élaboration pour la réhabilitation des
routes dégradées dans les zones reculées et
les nouvelles wilayas, a annoncé le ministre
des Travaux publics et des Infrastructures
de base, Lakhdar Rakhroukh depuis
Tindouf.
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PROJET DE LOI DE FINANCES
RECTIFICATIVE 2023  
Hausse des recettes de
l’Etat de près de 13% 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a
présenté, mardi à l'Assemblée populaire
nationale (APN), le projet de loi de finances
rectificative (PLFR) 2023, qui comprend des
dispositions visant à prendre en charge les
dépenses ordinaires supplémentaires
induites par les mesures prises par les
autorités publiques pour préserver le
pouvoir d'achat des ménages, renforcer la
sécurité alimentaire et appuyer le
programme d'investissement public dans
certaines wilayas. 
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SONATRACH 
Le nouveau PDG dévoile
sa feuille de route 
Le nouveau Pdg de «Sonatrach» a présenté
les principaux axes de sa feuille de route de
développement de la chaîne de valeur de la
compagnie. Dans un communiqué rendu
public hier par Sonatrach, Rachid Hachichi
s’est engagé à poursuivre les efforts de la
compagnie pour le renouvèlement des
réserves pétrolières et gazières pour
remplacer les quantités déjà consommées et
garantir la pérennité de la société.
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Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, hier mardi, le
secrétaire général (SG) de l’Union générale des travailleurs algériens, 

Amar Takdjout. Plusieurs questions, notamment le monde du travail et le
climat social, ont été abordées lors de cette audience qui s’est déroulée en
présence du directeur de cabinet à la Présidence de la République.   P 3

TURQUIE
L'inflation grimpe
à 61,5% sur un an

en septembre
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Tebboune 
à l’écoute 

des travailleurs 

IL A REÇU HIER LE SG DE L’UGTA



La cimenterie de Beni Saf (Aïn Te-
mouchent), relevant du Groupe In-
dustriel des Ciments d’Algérie

(GICA), a été récemment dotée d’un filtre
à manches de dernière technologie, per-
mettant de réduire sensiblement les émis-
sions de poussières, a-t-on appris mardi
auprès de ce groupe.
L’usine a été dotée de ce filtre, qui réduit
sensiblement les émissions de poussières
par les cheminées de l’usine, en avril
2023, a indiqué le Directeur sécurité,

santé et environnement du groupe GICA,
Abdelhalim Berriah, dans une déclaration
à l’APS, en marge du Salon de la ransition
énergétique et des énergies du futur (ERA
2023), qui se tient au Centre des Conven-
tions d’Oran du 2 au 4 octobre en cours.
Après la mise en service de cet équipe-
ment, l’ensemble des 13 cimenteries du
Groupe GICA ont été dotées de filtres à
manche, a-t-il souligné, ajoutant que ces
équipements modernes ont permis d’opti-
miser les performances du système de fil-

tration au niveau des cimenteries du
groupe GICA, en ramenant les émissions
de poussières en dessous du seuil de
10mg/Nm3, toléré par les normes inter-
nationales en la matière.
M. Berriah a, en outre, expliqué que le
groupe GICA a engagé plusieurs actions
en terme de protection de l’environne-
ment contre les effets néfastes de l’indus-
trie du ciment.
Il s’agit, notamment, de la réalisation de
plus de 130 projets environnementaux de

diverses natures, depuis 2010, de la mise
en service de plus de 15 stations de traite-
ment et d’épuration d’eaux usées indus-
trielles au niveau de l’ensemble des filiales
du groupe et de l’aménagement d’une
douzaine d’aires de stockage et de tri sé-
lectif des déchets au niveau de ces filiales,
a déclaré le même responsable. Le Groupe
GICA compte aujourd’hui 13 cimenteries
réparties à travers le territoire national et
représente environ 50% de parts du mar-
ché local du ciment, a-t-on rappelé.

Par Slimane T/Agence 

Dans une déclaration à la
presse en marge d'une vi-
site d'inspection d'un nom-

bre de projets relevant de son
département ministériel dans la wi-
laya, M. Rakhroukh a indiqué
qu'un plan national est actuelle-
ment en cours d'élaboration pour
réhabiliter les routes dégradées
dans les zones éloignées et les nou-
velles wilayas du sud, en applica-
tion des instructions du président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune. Il a souligné, à cette oc-
casion, la nécessité de respecter les
délais de livraison des projets et la
qualité de réalisation conformé-
ment aux normes en vigueur, no-
tant que la maintenance routière
doit être continue et permanente.
Inspectant le projet de la voie ferrée

reliant Ghar Djebilet (Tindouf) à
Bechar, M. Rakhroukh a affirmé
que cette ligne stratégique, qui
coïncide avec le vaste projet d'in-
vestissement pour l'exploitation de
la mine de Ghar Djbilet, créerait
une grande dynamique de dévelop-
pement qui profiterait à la région et
contribuerait grandement à la pro-
motion de l'économie nationale".
Afin d'accélérer la cadence des tra-
vaux, le projet de la voie ferrée
Ghar Djebilet - Bechar a été divisé
en quatre tronçons, le premier al-
lant de Bechar vers le point kilomé-
trique 200, un tronçon reliant ce
point  à la commune d'Oum El
Assel, tandis qu'un troisième tron-
çon allant de la commune d'Oum
El Assel vers la commune de Tin-
douf, et un dernier tronçon reliant
la commune de Tindouf à Ghar
Djebilet, selon les explications four-

nies à la délégation ministérielle.
Lors de sa visite, le ministre a
donné le coup d'envoi de la réalisa-
tion du tronçon reliant Tindouf à la
commune d'Oum el Assel sur une
distance de 175 km, dont le délai de
réalisation a été fixé à 30 mois. Ce
tronçon permettra de tracer les
contours de la ligne minière Tin-
douf-Béchar, qui s'étend sur une
distance de 950 km. Il a également
inspecté le projet d'exploitation de
la mine de Gara Djebilet, située à
près de 179 km du chef-lieu de la
wilaya, où il a écouté des explica-
tions exhaustives sur l'exploitation
de cette mine, qui a démarré en
juillet 2022. Le ministre a entamé sa
visite en inaugurant la voie de cir-
culation de la sortie rapide et le
hangar d'avions de l'aéroport Com-
mandant Farradj à Tindouf. Cette
opération vise à augmenter la capa-

cité d'accueil des avions et à facili-
ter leur mouvement au niveau du
hangar. M. Rakhroukh a aussi exa-
miné le projet de réalisation des
deux postes frontaliers entre l'Algé-
rie et la Mauritanie, dont le taux
d'avancement global des travaux
s'élève à près de 98 %, soulignant la
nécessité de respecter les délais de
livraison fixés d'ici à la fin du mois
d'octobre.
Au terme de sa visite, le ministre a
écouté un exposé sur l'étude du
projet de construction de la route
reliant Tindouf à Zouerate en Mau-
ritanie, avant de donner le coup
d'envoi des travaux d'entretien de la
route communale n 8 sur une dis-
tance de 5 km, de la borne kilomé-
trique 51 à la borne kilométrique
56 vers le poste frontalier algéro-
mauritanien, le Chahid Mustapha
Benboulaid.

Des journées d'études ont été organisées,
lundi, à l'université Saâd Dahlab de
Blida, pour discuter des derniers déve-

loppements relatifs au projet de recherche al-
géro-tunisien, lancé l'année dernière, pour la
découverte de technologies modernes suscepti-
bles de réduire la pollution de l’environnement,
a-t-on appris des responsables en charge du pro-
jet. Cette rencontre a vu la participation d’uni-
versitaires et chercheurs algériens et tunisiens
impliqués dans ce projet de recherche visant à
"découvrir des matériaux et des techniques mo-
dernes de nature à réduire la pollution générée

par les produits pharmaceutiques, classés en tête
de liste des pollueurs environnementaux", a indi-
qué Mme Bensassia Nabila, cheffe du projet, côté
algérien. Elle a assuré que les participants à ce
projet, dont les recherches se poursuivront du-
rant les deux prochaines années, ont "obtenu des
résultats fort encourageants", soulignant que ces
journées d'études de deux jours seront suivies
par d'autres journées similaires prévues en Tuni-
sie. "Durant cette rencontre, les participants au
projet en question aborderont les derniers résul-
tats de leurs recherches et études, visant à la dé-
couverte de techniques susceptibles de réduire la

pollution environnementale, parallèlement à
l’échange d’informations sur ce sujet d’impor-
tance", a fait savoir Mme.Bensassia.
Par ailleurs, la doyenne de la Faculté de techno-
logie de l'université Saâd Dahlab, partie prenante
dans ce projet de recherche, Khalida Boutemak,
a fait part de la création d'un doctorat en génie
de l'environnement, "dans le but d'étudier le
sujet du projet, au vu de son impact sur le milieu
environnemental et économique", soulignant la
participation de trois étudiants doctorants à ce
projet d'étude.

R E.
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TRIBUNAL DE SIDI
M'HAMED

10 ans de
prison ferme
contre
Abdelhamid
Temmar

Le pôle pénal économique
et financier près le tribu-
nal de Sidi M'hamed

(Alger) a prononcé mardi une
peine, par contumace, de dix
(10) ans de prison ferme
contre l'ancien ministre des
Participations et de la Promo-
tion des Investissements, Ab-
delhamid Temmar, pour des
faits liés à la corruption, avec
confirmation du mandat d'arrêt
international émis contre lui.
L'ancien ministre de l'Indus-
trie, des Petites et Moyennes
entreprises et de la Promotion
des Investissements, Moha-
med Benmeradi, a été
condamné, dans la même af-
faire, à une peine de trois (3)
ans de prison ferme assortie
d'une amende d'un (1) million
de dinars.
Quatre autres accusés, pour-
suivis dans la même affaire,
dont deux ressortissants
belges ont écopé de peines al-
lant de quatre (4) ans de pri-
son ferme et la relaxe.
Les accusés ont été reconnus
coupables d'abus de pouvoir
et de dilapidation de deniers
publics, octroi d'indus avan-
tages, trafic d'influence et
conclusion de marchés en vio-
lation des lois et des régle-
mentations en vigueur.
L'affaire porte, selon l'arrêt de
renvoi, sur des dépassements
et des violations commis au
niveau l'établissement public
de construction industrielle et
de génie civil au profit d'une
société belge "ATE".
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RÉHABILITATION DES ROUTES DÉGRADÉES

Un plan national en cours
d’élaboration  
Un plan national est actuellement en cours d'élaboration pour la réhabilitation des routes dégradées
dans les zones reculées et les nouvelles wilayas, a annoncé le ministre des Travaux publics et des
Infrastructures de base, Lakhdar Rakhroukh depuis Tindouf.

GICA 

La cimenterie de Beni Saf dotée d’un filtre à manches 
de dernière technologie

UNIVERSITÉ SAÂD DAHLAB DE BLIDA 

Un projet de recherche algéro-tunisien 
pour réduire la pollution de l’environnement
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Par Sirine R

Dans une déclaration à la presse,
le SG de l’UGTA a affirmé que
le débat a été large. «Nous

avons abordé la situation des travail-
leurs que ce soit dans les sociétés éco-
nomiques ou dans la fonction publique
et je vais lui soumettre mes proposi-
tions dans les prochains jours», a t-il
déclaré.
Le SG de l’UGTA a affirmé que le débat
a porté  également sur le climat social,
le pouvoir d’achat et l’organisation de la
société en général. « Sa parfaite
connaissance de la situation interne du
pays, que ce soit social, économique ou
dans l’administration publique, est
quelque chose de positif pour nous les
travailleurs. Nous sommes pleinement
disposés à coopérer pour apporter une
valeur ajoutée à l’activité socio-écono-
mique dans notre pays », a t-il affirmé.
Le nouveau patron de la Centrale syn-
dicale avait déclaré, en septembre der-

nier sur les ondes de la radio nationale
« Chaîne II», rappelle-t-on, que les me-
sures prises pour améliorer du pouvoir
d’achat des ménages étaient insuffi-
santes, sans un renforcement du
contrôle du marché et la maîtrise de
l’inflation.
Pour Amar Takdjout, la question du
pouvoir d’achat nécessite une réflexion
approfondie, car « les augmentations
accordées sont rapidement grignotées
par l’inflation». Il a ainsi annoncé que
son organisation présentera des propo-
sitions visant à améliorer la situation
socioprofessionnelle des travailleurs. 
«Les mécanismes en vigueur visant à
préserver le pouvoir d’achat s’avèrent
insuffisants, nous avons l’intention de
faire des propositions qui permettront
de maîtriser les prix et préserver le train
de vie des travailleurs », avait-il  indi-
qué. 
Le secrétaire général de l’UGTA a égale-
ment appelé les responsables à prendre
en compte les préoccupations sociales

et professionnelles des travailleurs, en
recommandant notamment une meil-
leure communication envers les ci-
toyens pour rétablir la confiance et ren-
forcer le Front intérieur.
Par ailleurs, M. Takdjout avait invité les
entreprises privées à respecter le droit
des travailleurs à l’organisation et à la
création de syndicats : « les dirigeants
d’entreprises privées qui sont organisés
en patronat doivent respecter les lois de
la République et accorder aux travail-
leurs le droit de créer leurs propres syn-
dicats ». Il est à rappeler que le prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune,   accorde une importance ca-
pitale pour les travailleurs, tout en œu-
vrant à la préservation et renforcement
de leur pouvoir d’achat. Des décisions
«salutaires» ont été prises durant ces
trois dernières années, en procédant à
des augmentations salariales. Il a
d’abord procédé à l’augmentation du
SNMG   à 20 000 DA et l’exonération de
l’IRG sur les salaires de moins de 30 000

DA.  Ensuite, le président Tebboune a
ordonné le gouvernement pour l’aug-
mentation des salaires à partir de 2022.
Une décision qui a touché 2,8 millions
fonctionnaires. «La décision du Prési-
dent de la République d'augmenter les
salaires au cours de 2023-2024 pour at-
teindre annuellement un seuil oscillant
entre 4500 DA et 8500 DA en fonction
des catégories, «toucheront 2,8 millions
fonctionnaires et contractuels, alors que
les augmentations dans le secteur éco-
nomique seront fixées par les conven-
tions collectives entre l'opérateur et le
partenaire social», avait déclaré le mi-
nistre du Travail. 
L'augmentation des salaires en trois ans
«sera de 47pc à 50 pc» sachant que son
seuil variera entre 4500 DA et 8500 DA
par an selon les catégories, a expliqué le
ministre qui a cité à titre d'exemple
l'augmentation salariale au profit des
enseignants qui bénéficieront d'une re-
valorisation de près de 13.500 DA au
cours des deux prochaines années.

IL A REÇU HIER LE SG DE L’UGTA

Tebboune à l’écoute des travailleurs 
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, hier mardi, le secrétaire général (SG) de l’Union générale des travailleurs
algériens, Amar Takdjout. Plusieurs questions notamment le monde du travail et le climat social ont à l’ordre de cette audience qui s’est
déroulée en présence du directeur de cabinet à la Présidence de la République, M. Mohamed Ennadir Larbaoui. 

Le ministre des Finances, Laaziz
Faid, a présenté, mardi à l'Assem-
blée populaire nationale (APN), le

projet de loi de finances rectificative
(PLFR) 2023, qui comprend des dispo-
sitions visant à prendre en charge les
dépenses ordinaires supplémentaires
induites par les mesures prises par les
autorités publiques pour préserver le
pouvoir d'achat des ménages, renforcer
la sécurité alimentaire et appuyer le
programme d'investissement public
dans certaines wilayas. 
Présentant le projet de loi devant les
membres de l'APN lors d'une plénière
présidée par Brahim Boughali, prési-
dent de l'institution, en présence de la
ministre des Relations avec le Parle-
ment, Basma Azouar, M. Faid a indiqué
que le PLFR 2023 prévoyait une hausse
des recettes budgétaires de l'Etat de près
de 13%, pour atteindre près de 9.000
milliards (mds) de DA, et une augmen-

tation des dépenses à plus de 14.700
mds de DA (+6,7%). 
Au titre des transferts de crédits opérés
à partir de la dotation "crédits non assi-
gnés", les autorisations d'engagement
(AE) sont fixées à 1.651,97 mds de DA
et les crédits de paiements (CP) à
1.373,42 mds de DA. 
Selon le ministre , ces données ont été
établies sur la base des dernières prévi-
sions affichées dans le plan à moyen
terme (PMT 2023-2027) de la compa-
gnie nationale Sonatrach, soit sur la
base d'un prix de référence (fiscal) du
baril de pétrole brut à 60 dollars et du
prix du marché du baril de pétrole brut
à 70 dollars, qui restent inchangés. 
Le projet de loi de finances rectificative
2023 prévoit également une hausse des
recettes exceptionnelles à 1.410 mds de
DA, dont 848 mds de DA proviennent
de Sonatrach et 400 mds de DA des di-
videndes de la Banque d'Algérie. 

Le PLFR prévoit aussi une hausse des
exportations de biens, qui devraient at-
teindre en 2023 une valeur de 52,8 mds
de dollars, soit une augmentation de 6,5
mds de dollars par rapport aux projec-
tions de la Loi de finances 2023, selon le
ministre.   Quant aux importations de
biens, elles devraient atteindre 41,5 mds
de dollars (+12,5%). 
S'agissant de la croissance économique,
il est attendu en 2023 une croissance de
5,3%, contre 4,1% prévue dans la loi de
finances initiale pour 2023, tirée princi-
palement par le secteur des hydrocar-
bures (+6,1%).   La croissance du PIB
hors hydrocarbures se situe, quant à
elle, à 4,9% dans le PLFR 2023. 
La commission des finances et du bud-
get a souligné, dans son rapport préli-
minaire soumis par le rapporteur de la
commission, Mahfoud Houas, la néces-
sité d'accélérer la numérisation du sec-
teur des finances à travers un système

d'informations financier qui permette
de disposer des bonnes données écono-
miques et financières pour établir les
prévisions dans les projets de lois de fi-
nances. 
Elle a également mis en exergue la né-
cessité de développer les compétences
et les capacités des ressources humaines
en matière de pensée stratégique, finan-
cière et administrative et d'améliorer la
performance et la capacité d'initiative,
tout en œuvrant à actualiser le système
comptable qui permettra d'évaluer les
dépenses de chaque programme et de
définir son budget. 
La commission a également appelé à
renforcer le système de contrôle au ni-
veau des administrations et des services
publics, à rationaliser les ressources
budgétaires, avec l'élargissement de l'as-
siette fiscale et la maîtrise des dépenses
publiques. 

R E.

Le ministre de la Justice,
garde des Sceaux, Abderra-
chid Tabi a affirmé, mardi à

Alger, que le projet de loi relatif à
la protection et à la préservation
des terres de l'Etat vise à "endi-
guer l'anarchie urbaine qui s'est
exacerbée ces dernières an-
nées". Répondant aux interven-
tions des membres du Conseil
de la nation, lors d'une plénière
présidée par M. Salah Goudjil,
président du Conseil,
consacrée au débat autour du
projet de loi relatif à la protection
et à la préservation des terres de
l'Etat, le ministre a précisé que
ce projet "exhaustif et complet"
vise spécifiquement à "traiter la
question de la protection des

terres de l'Etat, indépendamment
de la question de la régularisa-
tion des situations précédentes
traitées par d'autres textes". 
Concernant les terres appelées
"terres Aarch", le ministre a ex-
pliqué que ce type de posses-
sion de terres est inclus dans le
domaine privé de l'Etat et son ex-
ploitation se fait à travers des
contrats de concession. Ce pro-
jet de loi inclura ces terres dans
sa protection. 
A une question sur la police de
l'urbanisme, M. Tabi a indiqué
que ce corps serait bientôt créé,
et ce suite à la promulgation du
cadre juridique dans le cadre du
projet de loi sur les procédures
pénales en débat au Parlement,

soulignant que le texte réglemen-
taire relatif à la police de l'urba-
nisme était en cours d'élabora-
tion par les ministères de l'Habi-
tat et de l'Intérieur. M. Tabi avait
affirmé lors de sa présentation
du projet de loi que ce texte
s'inscrivait dans le cadre de
"l'exécution des instructions du
Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, portant
élaboration d'une loi pour la pro-
tection des terres de l'Etat et
mettre fin au phénomène de leur
appropriation illégale et exploita-
tion par des tiers".  Il a souligné
que le texte propose "un nou-
veau cadre juridique régissant
les mécanismes de protection et
la préservation des terres de

l'Etat, et renforce ainsi le sys-
tème juridique en vigueur en la
matière", en vue de "définir les
mécanismes de protection des
terres de l'Etat contre toute ap-
propriation illégale, ainsi que les
règles applicables aux construc-
tions et aux infrastructures éri-
gées illégalement sur ces terres,
outre les peines y afférents en
cas de violation". Le texte pré-
voit le renforcement des me-
sures préventives pour protéger
les terres de l'Etat, la lutte contre
les constructions anarchiques, et
le renforcement de la protection
pénale ainsi que le droit pour les
gestionnaires des terres de l'Etat
à recourir au juge compétent en
vue de prendre toutes les me-

sures nécessaires à leur protec-
tion.  Le texte de loi définit les rè-
gles procédurales correspondant
à la lutte efficace contre les voies
de fait commises sur les terres
de l'Etat, en identifiant les agents
compétents pour examiner et
constater les crimes prévus dans
ce projet. 
Le texte de loi "réprime toute
forme d'empiètement sur les
terres de l'Etat ayant trait au
champ de son application, par
des peines privatives de liberté
allant jusqu'à 15 ans d'emprison-
nement et une amende pouvant
atteindre 1.500.000 DA selon la
gravité de l'acte commis et la
qualité de son auteur. 

R E.

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 2023

Hausse des recettes de l’Etat de prés de 13% 

LOI RELATIVE À LA PROTECTION DES TERRES DE L'ETAT 

Endiguer l’anarchie urbaine  



Par R E.

Il a précisé, dans une déclaration à la ra-
dio nationale, que « nous veillons à faire
de l'Algérie un centre régional, en œu-

vrant à concrétiser la feuille de route du dé-
veloppement de l'hydrogène, notamment
en créant de nouvelles filières dans ce do-
maine au niveau des secteurs de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Formation profes-
sionnelle, ainsi qu'un plan de réalisation de
quatre projets pilotes avec des partenaires
étrangers». 
Noureddine Yassaa a également indiqué
qu'il existe des programmes de formation
avec des agences internationales en vue de
former les compétences algériennes dans le
domaine du développement de l'hydrogène
vert.
Il a souligné à ce propos que l'Algérie a ac-
tuellement une vision claire pour le déve-

loppement de l'hydrogène vert et que tous
les rapports indiquent qu'elle possède un
plan et un programme pour développer
cette énergie, outre les autres avantages
dont elle dispose dans ce domaine.
Il a affirmé que «l'enjeu est désormais de
produire l'hydrogène vert et ses dérivés à
l'instar de l'ammoniac, utilisé dans la fabri-
cation d'engrais au moindre coût», ajoutant
que le développement des énergies renou-
velables s'inscrit également dans le cadre du
développement de l'économie nationale.
Par ailleurs, M. Yassaa a souligné que la
stratégie nationale dans le domaine de la
transition énergétique reposait sur l'effica-
cité énergétique, la sobriété énergétique, le
développement des sources d'énergie re-
nouvelable et la promotion de l'hydrogène
vert, ajoutant que «la maîtrise de l'utilisa-
tion et de la consommation d'énergie est
une priorité, étant donné qu'il y a une aug-

mentation de la consommation chaque an-
née, notamment dans les secteurs de l'urba-
nisme, des services, des transports et de
l'industrie».
Tous les efforts visent à stabiliser la
consommation et à accélérer la concrétisa-
tion des projets d'énergies renouvelables
afin de réaliser un équilibre entre les éner-
gies renouvelables et les énergies fossiles,
outre le développement de l'hydrogène vert,
a-t-il ajouté.
Concernant l'utilisation de l'énergie solaire
dans l'éclairage public, le même responsable
a indiqué qu'à travers l'évaluation effectuée
par le CEREFE, il a été constaté "un grand
développement dans le domaine de l'éclai-
rage public utilisant l'énergie solaire, avec
plus de 125.000 éclairages publics fonction-
nant à l'énergie solaire réalisés au niveau
national".

L’Algerian Energy compagny (AEC),
filiale détenue à 100 % par le groupe
Sonatrach, a entamé des études de

préfaisabilité pour l’introduction de la pro-
duction de l’hydrogène vert à partir des sta-
tions de dessalement d’eau de mer (SDEM),
a-t-on appris du Directeur de développe-
ment de cette entreprise, Zaamiche Sofiane.
L’hydrogène sera produit au sein des sta-
tions de dessalement, selon un principe
d’électrolyse, consistant à séparer l’atome
d’hydrogène de l’atome d’oxygène, a-t-il ex-
pliqué, dans une déclaration à l’APS, en
marge du Salon international de la transi-
tion énergétique et des énergies du futur

(ERA 2023), qui se tient au Centre des
conventions d’Oran du 2 au 4 octobre en
cours.
"L’hydrogène sera récupéré sous forme de
gaz et sera utilisé dans la production de
l’énergie électrique, via des batteries à com-
bustion", a-t-il précisé.
En effet, les SDEM ont un débit de produc-
tion principal, qui est divisé en deux, 45%
destinés à l’alimentation en eau potable,
après sa reminéralisation, et 55% sont reje-
tés à la mer, après un processus de dilution,
conformément aux normes internationales
pour la protection de l’environnement, a-t-
il encore fait savoir.

"L’approche de l’AEC consiste à exploiter le
débit de 55% des rejets pour produire l’hy-
drogène vert ", a expliqué M. Zaamiche,
ajoutant que l’AEC, qui dispose d’un parc
important de SDEM, étudie les possibilités
de les exploiter pour la production de l’hy-
drogène vert, qui servira à la production de
l’énergie électrique.
Ce même responsable a rappelé que l’AEC
dispose de 14 stations de dessalement d’eau
de mer en exploitation, avec un volume de
production de 3,72 millions de m3/jour,
soit 1,3 milliard de m3 par année, en plus
de 5 autres SDEM en cours de réalisation.

R E.
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SONATRACH 

Vers la solarisation
de 80% des sites de
production d’ici
2030 

La Sonatrach compte solariser 80%
de ses sites de production d’ici
2030, a indiqué Khanfer Youcef,

Directeur central des ressources nou-
velles au niveau de l'entreprise. «Dans le
cadre de notre plan pour décarboner (ré-
duction des émissions de CO2) notre
secteur d’activité vise à atteindre progres-
sivement la plus basse empreinte car-
bone, nous nous sommes fixés l’objectif
de solariser 80% de nos sites de produc-
tion d'ici 2030», a-t-il indiqué, dans une
déclaration à l’APS en marge du Salon in-
ternational de la transition énergétique et
des énergies du futur (ERA 2023), qui se
tient au Centre des conventions d’Oran
du 2 au 4 octobre en cours. 
S’agissant des objectifs à court terme, M.
Khanfer a fait savoir que 5 centrales pho-
tovoltaïques seront installées dans diffé-
rents sites de production situés au sud du
pays, ajoutant que les capacités à installer
à court et moyen terme dépassent les 100
mégawatt (MW). 
La décarbonation du secteur passera éga-
lement par la réduction du torchage, a-t-
il souligné, ajoutant que la démarche de
Sonatrach se matérialisera sur plusieurs
phases, passant en premier lieu par la ré-
duction du torchage de gaz et du tor-
chage de routine, avec un objectif zéro
torchage à l’horizon 2030. 
S’agissant des projets de production d’hy-
drogène vert, il a fait savoir que Sona-
trach travaille sur des projets pilotes de
production, en collaboration avec ses
partenaires. «Ces projets pilotes permet-
tront à Sonatrach de préparer une se-
conde phase, avec des projets semi
industriels qui seront pris en charge et
permettront d’alimenter et décarboner
nos installations pétrochimique», a-t-il
souligné. «Des projets relatifs à l’exporta-
tion d’H2 vert vers l’Europe sont, par ail-
leurs, en cours d’études prenant en
comptes les aspects production, trans-
port et commercialisation», a-t-il encore
affirmé.

DÉVELOPPEMENT DE L'HYDROGÈNE VERT 

Lancement de plusieurs
initiatives pour concrétiser
la stratégie nationale 
Le Commissaire aux énergies renouvelables et à l'efficacité énergétique, Noureddine Yassaa, a
affirmé,  mardi à Alger, que plusieurs mesures ont été prises en vue de concrétiser la stratégie
nationale du développement de l'hydrogène vert et pour faire de l'Algérie un centre régional
de production et d'importation de cette énergie et de ses dérivés.

Le directeur général de la Caisse na-
tionale de la mutualité agricole
(CNMA) et président en exercice de

l'Organisation africaine des assurances
(OAA), Cherif Benhabiles, a appelé les
compagnies de réassurance en Afrique à
contribuer davantage dans le financement
des infrastructures dans les pays du conti-
nent.
M.Benhabiles intervenait à l'occasion du
27ème Forum de la réassurance africaine
qui se tient du 30 septembre au 5 octobre à
Tunis, ayant pour thème : "L'industrie de
la réassurance en Afrique peut-elle soute-
nir une Afrique autofinancée ?", selon un
communiqué de la CNMA publié lundi.
Tout en tirant la sonnette d'alarme sur le
déficit d'infrastructures du continent, il a
considéré que les questions de la crois-
sance et du développement durables ne
peuvent être abordées sans la question des

infrastructures. A ce titre, M. Benhabiles a
considéré que les réassureurs qui sont
parmi les plus grands investisseurs du
monde, avec d'énormes fonds à leur dispo-
sition, ont un rôle à jouer dans le finance-
ment du développement des infrastruc-
tures, rappelant que "le marché africain de
la réassurance a connu une croissance si-
gnificative au cours des deux dernières dé-
cennies soutenues par une croissance éco-
nomique saine, un environnement régle-
mentaire amélioré et l'introduction de pro-
duits nouveaux et innovants".
"Il est possible d'engager et d'inciter les
compagnies de réassurance à financer le
développement à travers le continent. Cer-
taines de ces compagnies de réassurance
reposent sur des bases de capital substan-
tielles, qui pourraient être utilisées pour
investir dans un fonds de développement
pour le continent, au lieu de soldes de tré-

sorerie placés dans des investissements à
l'étranger", soutient-il.
"Les primes de réassurance sur le conti-
nent ont considérablement augmenté au fil
des ans. Malheureusement, ces fonds ne
contribuent pas actuellement de manière
significative au financement des déficits
d'infrastructures de l'Afrique", a-t-il fait
remarquer.
Le président de l'OAA a insisté également
sur les obstacles associés à l'investissement
en Afrique, tels que la gouvernance, les dé-
fis réglementaires et de conformité, l'insta-
bilité politique, la pauvreté et la corrup-
tion, et les difficultés cycliques liées aux
devises, "ce qui a laissé le continent forte-
ment dépendant de l'aide étrangère".
Ainsi, un changement de paradigme dans
le développement économique de
l'Afrique est "nécessaire" pour permettre
l'indépendance économique du continent,

y compris pour le financement de ses pro-
jets d'infrastructures, selon M. Benhabiles
cité dans le communiqué de la CNMA.
Lors du 27ème Forum de la réassurance
africaine, présidé par M. Benhabiles, les
participants examineront plusieurs théma-
tiques liées au rôle de l'industrie de la réas-
surance en Afrique dans le financement
du développement, telles que le niveau ac-
tuel des investissements et la potentialité
pour le secteur de l'assurance et de la réas-
surance de s'impliquer dans des partena-
riats public/privé dans le but de renforcer
les projets de développement des infra-
structures, les défis réglementaires et les
incitations, les défis possibles auxquels les
réassureurs peuvent être confrontés
lorsqu'ils investissent en Afrique, le lien
entre l'investissement dans les projets d'in-
frastructure et les critères ESG (Responsa-
bilité Sociétale des Entreprises).

   

FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES EN AFRIQUE 

Les réassureurs appelés à s'impliquer davantage 

L’ALGERIAN ENERGY COMPAGNY (AEC)

Des études pour produire l’hydrogène vert au
niveau des stations de dessalement d’eau
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Par Sirine R

Aussi, ajoute la même source, à
développer la production de
gaz, de pétrole, de condensa-

teurs, de GPL et les activités de raffi-
nage et de liquéfaction du gaz.  « M.
Hachichi a présenté les principaux axes
de la feuille de route de développement
de la chaîne de valeur de Sonatrach, en
tête le renouvellement des réserves pé-
trolières et gazières de l’Entreprise et le
développement de la production qui
constitue l’épine dorsale indispensable
à l’approvisionnement des unités de
raffinage, de liquéfaction et de pétro-
chimie, tout en mettant l’accent sur le
développement des activités de trans-
port par canalisations et navires et de
l’activité commercialisation pour valo-
riser les ventes en vue de maximiser la
valeur ajoutée. Il a également souligné
le rôle du partenariat comme axe stra-
tégique pour le groupe», indique la
compagnie dans son communiqué.
Ainsi, le nouveau patron de Sonatrach
s’est engagé à réaliser l’ensemble des
objectifs du groupe concernant les be-
soins du marché national en énergie et
pour concrétiser les engagements de
l’Algérie à l’international : « M Rachid
Hachichi a tenu à remercier le Prési-

dent Tebboune de la confiance qu’il lui
a témoignée, tout en s’engageant à ne
ménager aucun effort pour réaliser les
objectifs de SONATRACH visant à ré-
pondre aux besoins du marché natio-
nal en énergie et de tenir les engage-
ments internationaux du pays » lit-on
dans le communiqué.
Dans son intervention, le Président et
le Directeur Général ont insisté sur
l’importance de revaloriser l’élément
humain et de le faire progresser à la
hauteur des enjeux stratégiques de So-
natrach.
Pour rappel, M. Rachid Hachichi, né
en 1964, est titulaire d'un brevet d'in-
génieur d'État promotion 1987 de l'Ins-
titut National des Hydrocarbures et de
la Chimie. Il possède 36 ans d'expé-
rience au sein de la Sonatrach, et a oc-
cupé plusieurs postes et responsabilités
liés à l'activité amont dans les Etats du
sud (27 ans) ainsi qu'au niveau central
(9 ans).Il a dirigé la gestion du com-
plexe Sonatrach en 2019.
S'exprimant lors de la cérémonie d'ins-
tallation, tenue au siège de la Direction
générale de Sonatrach en présence de
cadres du ministère de l'Energie et des
Mines et du Groupe, le ministre Moha-
med Arkab a salué les compétences de
M. Hachichi et son "riche" parcours

dans le domaine au sein du Groupe,
ayant déjà occupé le poste de PDG de
Sonatrach, le félicitant pour la
confiance placée en lui par le Président
de la République. «Ce changement
opéré à la tête de l'un des principaux
établissements nationaux vient insuf-
fler un nouvel élan au Groupe, eu
égard aux défis de l'heure», a soutenu
Arkab.
A l'occasion, le ministre a rappelé les
principaux objectifs des pouvoirs pu-
blics à travers Sonatrach, qui ont pour
but de «mettre en avant de nouvelles
ressources d'hydrocarbures et leur
mettre en place un programme de dé-
veloppement, d'exploitation, de pro-
duction et de valorisation via le déve-
loppement de l'industrie manufactu-
rière».
Dans le même sillage, M. Arkab a ex-
pliqué qu'il s'agissait également d'
«augmenter la production nationale,
créer des postes d'emploi, réaliser de
nouvelles découvertes, développer les
gisements et le raffinage et renforcer
les capacités de l'Algérie en matière
d'exportation, en comptant sur les
compétences algériennes et les jeunes,
l'objectif étant de consolider l'écono-
mie nationale et participer à la transi-
tion énergétique de notre pays».

SONATRACH 

Le nouveau PDG dévoile 
sa feuille de route 
Le nouveau PDG de Sonatrach a présenté les principaux axes de sa feuille de route de
développement de la chaîne de valeur de la compagnie. Dans un communiqué rendu
public hier par Sonatrach, Rachid Hachichi s’est engagé à poursuivre les efforts de la
compagnie pour le renouvellement des réserves pétrolières et gazières pour remplacer les
quantités déjà consommées et garantir la pérennité de la société.

SELON LA BANQUE AMÉRICAINE CITIGROUP

Le prix du pétrole pourrait
s’effondrer à 70 $ le baril en 2024

Alors que les analystes ne s’at-
tendent pas à de nouvelles
coupes dans les quotas de pro-

duction des pays de l’Opep+, la
banque de Wall Street estime que le
changement de la trajectoire des cours
de brut reflétera « l'arrivée de plus de
pétrole sur le marché ».
Le baril de Brent, qui sert de prix de
référence pour une grande partie de la
production pétrolière mondiale,
pourrait s’effondrer à environ 70 dol-
lars en 2024, en raison notamment
d’un excédent attendu de l’offre, a es-
timé la banque américaine Citigroup,
ce lundi 2 octobre.
« Le changement de la trajectoire des
cours de brut reflétera l'arrivée de
plus de pétrole sur le marché l’année
prochaine », ont déclaré les analystes
de la banque de Wall Street dans un
rapport trimestriel sur les perspec-
tives du marché pétrolier. « Des prix
plus élevés à court terme pourraient
entraîner une baisse plus importante
des prix l'année prochaine », ont-ils
ajouté.
Les prévisions de Citigroup sont sem-
blables à celles du négociant en éner-
gie Gunvor qui avait estimé en sep-
tembre dernier que les prix du pétrole

pourraient effacer leurs gains réalisés
depuis fin juin dernier, durant les six
prochains mois, en raison de l'affai-
blissement de la demande qui pren-
drait le pas sur les réductions volon-
taires de production des pays exporta-
teurs de l'Opep+.
« Il existe un risque de correction si-
gnificative au cours du quatrième tri-
mestre 2023 ou des trois premiers
mois de l'année prochaine, et le baril
de Brent pourrait chuter à 71 ou 72
dollars au cours des six prochains
mois. C'est tout à fait possible, même
si les fondamentaux et les équilibres
ne changeront pas beaucoup », avait
souligné le groupe de négoce pétro-
lier. Les prix du brut ont enregistré
une remontée spectaculaire depuis les
creux du printemps, avec une hausse
cumulée de plus de 30% sur les trois
derniers mois.
Ce gain est essentiellement lié aux an-
ticipations de déficit de l'offre, l’Arabie
saoudite et la Russie (les deux leaders
de l’Opep+) ayant réduit leur produc-
tion pour soutenir les cours du baril.
Durant la semaine écoulée, les cours
du brut ont cependant chuté de plus
de 3,5 %, sous l’effet combiné des dé-
clarations de l'Agence internationale

de l'énergie (AIE) relatives à une « fin
imminente du pic de la demande
mondiale » de pétrole et de la hausse
du dollar américain.
Les cours ont, cependant, amorcé une
nouvelle hausse au début des
échanges matinaux de ce lundi 2 octo-
bre, avec les prévisions du marché fai-
sant état d'une hausse de la demande
de brut, liée à l’arrivée précoce de la
saison hivernale dans certains pays.
À 06 h 33 GMT, les cours des contrats
à terme sur le brut de référence mon-
diale Brent, pour livraisons en décem-
bre, ont augmenté de 0,5 %, soit 46
cents, à 92,69 dollars le baril.
Les contrats à terme sur le brut améri-
cain West Texas Intermediate (WTI),
pour livraison en novembre, ont aussi
progressé de 0,6 %, soit 55 cents, à
91,33 dollars le baril.
Le PDG du géant pétrolier italien Eni,
Claudio Descalzi, a déclaré, dans un
entretien accordé ce lundi à Bloom-
berg TV, qu’il est « peu probable que
les pays membres de l'Organisation
des pays exportateurs de pétrole et
leurs alliés renforcent leurs réductions
de production » lors de leur prochaine
réunion prévue le 4 octobre.  

Par R E/Agence 

SALON INTERNATIONAL DE
L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE ET
GAZIÈRE 

Une délégation
d’ALNAFT à Abou Dhabi

L’Agence nationale pour la valori-
sation des ressources en hydro-
carbures (ALNAFT) prend part,

du 2 au 5 septembre courant, au Salon
International petroleum exhibition &
conférence  »ADIPEC », qui se tient à
Abou Dhabi (Emirats arabes unis), a-t-
elle indiqué mardi dans un communi-
qué.
L’évènement constitue  «le plus grand
salon international dédié à l’industrie
pétrolière et gazière », a expliqué la
même source, relevant que ce salon at-
tire des participants du monde entier,
notamment «des représentants gouver-
nementaux, des entreprises énergé-
tiques, des experts techniques et des
investisseurs ».
Il offre  «une plateforme unique pour le
partage de connaissances, la mise en
réseau et la promotion », a-t-elle souli-
gné. Au cours de sa participation, la dé-
légation d’ALNAFT, conduite par le
président du comité de direction de
l’Agence, Mourad  Beldjehem, a ren-
contré des représentants des compa-
gnies énergétiques internationales et
des investisseurs à l’effet de discuter
»des opportunités de partenariats dans
les projets de recherches et exploration
des hydrocarbures en Algérie ». La par-
ticipation d’ALNAFT à l’ADIPEC, vise -
selon le communiqué – « à promouvoir
le domaine minier hydrocarbures algé-
rien, en mettant en avant ses atouts et
son attractivité sur le plan légal et rè-
glementaire, notamment, est-t-il souli-
gné   »l’amélioration perceptible de
l’environnement des affaires « Doing
busines »,  ainsi que les simplifications
du système fiscal offrant des incitations
appréciables ».

R E.

PÉTROLE 

Le baril de Brent à
90,58 dollars mardi
à Londres

Les cours du pétrole baissaient lé-
gèrement mardi lestés par des
prises de bénéfices et le contexte

d'aversion pour le risque défavorable au
brut. Le baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en décembre, per-
dait 0,14% à 90,58 dollars, peu après
avoir glissé sous les 90 dollars le baril
pour la première fois depuis début sep-
tembre. 
Son équivalent américain, le baril de
West Texas Intermediate (WTI), pour
livraison en novembre, baissait de
0,07% à 88,76 dollars. Depuis jeudi, les
deux références mondiales de l'or noir
ont perdu plus de 5%. 
Côté gaz naturel, le contrat à terme du
TTF néerlandais, considéré comme la
référence européenne, évoluait à 37,12
euros le mégawattheure (MWh), en
baisse d'environ 5,63%. Depuis la clô-
ture de vendredi, le TTF a chuté de plus
de 11% "en raison du temps chaud de
l'automne en Europe et de la faible de-
mande qui en découle", expliquent des
analystes. "Nous nous attendons à des
prix bas au cours de la période à venir,
jusqu'à ce que le temps soit plus froid"
et que la demande en chauffage
augmente, poursuivent-ils. 



La wilaya a également
bénéficié d’un projet
d’aménagement du
périmètre irrigué de
Maghnia sur une su-

perficie de 4.520 ha, qui sera
approvisionné en eau à partir
du barrage de Hammam Bou-
gherara, par la réalisation d’un
réseau de conduites sur une
distance de 18 km, de même
qu’un autre projet pour la réali-
sation d’une extension supplé-
mentaire du même périmètre
irrigué, d’une superficie esti-
mée à 2.500 ha, avec le même
système d’irrigation,  selon la
même source. 
Ces projets comprennent aussi
l’aménagement du système
d’irrigation du périmètre des
communes de Boukanoun et
M’sirda Fouaka (200 ha), dans

le cadre du Fonds national des
eaux, ainsi que la réalisation
d’un forage d’une profondeur
de 250 mètres pour approvi-
sionner ce périmètre avec envi-
ron 1,5 million de mètres
cubes/an, selon cette responsa-

ble. Mme Ould Yerou a ajouté
qu’il existe un autre projet pour
la réalisation de 5 forages pro-
fonds, totalisant 3.000 mètres
linéaires, répartis entre les
communes de Beni Boussaïd
(2), Sidi Medjahed (1) M’sirda

Fouaka(1) et Souani (1). 
Cette direction effectue, en
outre, une opération de sensi-
bilisation, en coordination avec
les services agricoles de la wi-
laya, incitant les agriculteurs à
créer des associations pour
gérer ces puits, équipés
d’électricité et de bassins, dans
le but d’organiser des séances
d’irrigation entre eux, selon la
même responsable. 
La surface irriguée de la wilaya
de Tlemcen est estimée à
37.000 ha, selon Mme Ould
yerou, qui a indiqué que sa di-
rection a procédé à l’octroi de
plus de 1.700 autorisations de
fonçage de puits, depuis le
début de l’année 2022, date
d’ouverture du guichet unique
assurant le traitement des dos-
siers. 
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TLEMCEN

Nouveaux projets de créations et
d’extension de périmètres irrigués 
La wilaya de Tlemcen vient de bénéficier de plusieurs projets de création et d’extension de
périmètres irrigués, a-t-on appris lundi de la directrice des Ressources en Eau. Aouali Ould
Yerou a indiqué à l’APS que ces projets concernent l’aménagement du périmètre irrigué
"Tafna-Isser" sur une superficie de 6.490 hectares, répartis entre 4.776 ha, à partir du
barrage Sekkak, dans la commune de Aïn Youcef, dont les travaux sont en cours, de même
que 1.714 ha du barrage de Hammam Bougherara, dont les travaux ont été achevés,
sachant que ce périmètre sera irrigué à partir des deux barrages, avec un volume de 18
millions de mètres cubes d’eau par an. 

Mercredi 04 octobre 2023   REGION

MASCARA

Des mesures
d’urgence pour
améliorer
l’approvisionnement
en eau potable

Des mesures d’urgence ont été
prises pour améliorer l’appro-
visionnement en eau potable

dans les communes de la wilaya de
Mascara, a indiqué dimanche un com-
muniqué de la cellule de communica-
tion de la wilaya.
Selon le même communiqué, ces me-
sures ont été prises, samedi soir lors
d’une réunion pour examiner et dé-
battre de la situation actuelle de l’ali-
mentation en eau potable dans la
wilaya et faire le point sur l’état des
projets du secteur de l’hydraulique, en
présence du Secrétaire général du mi-
nistère de l’Hydraulique, Omar Bou-
gueraoua, du wali Farid Mohammedi,
des directeurs généraux de l’Agence
nationale des barrages et transferts, de
l’Algérienne des Eaux (ADE), de l’Of-
fice nationale de l’assainissement et de
l’Office national de l’irrigation et du
drainage.
Ces mesures d’urgence visent à don-
ner un coup d’accélérateur aux projets
de réalisation de deux réservoirs d’eau,
d’une capacité globale de 21.000 mè-
tres cubes dans les communes de Sig
et de Ras El Aïn Amirouche pour les
livrer avant la fin de l’année en cours
ou, à défaut, au début de l’année pro-
chaine au maximum.
Parmi ces mesures, le Secrétaire géné-
ral du ministère de l’Hydraulique,
Omar Bougueroua, a ordonné d’ache-
ver la réalisation des projets de réhabi-
litation des stations de pompage d’eau
potable de la wilaya, avant la fin jan-
vier de l’année prochaine.
Le chef de l’exécutif de la wilaya, quant
à lui, a sommé les services de l’unité
de l’Algérienne des eaux (ADE) de
renforcer les stations de pompage par
de nouvelles pompes de réserves, ainsi
que par des pièces de rechange pour
permettre une intervention rapide en
cas de panne, selon le communiqué.
Le wali a fait observer, au cours de
cette réunion, que le renouvellement
du canal d’adduction d’eau potable, de
diamètre 600 millimètres, assurant
l’approvisionnement de la commune
de Mohammadia est la solution la plus
appropriée et définitive au problème
de l’érosion de ce canal, qui a entrainé
des fuites d’eau.  Par ailleurs, M. Bou-
gueroua a révélé, au cours de cette
rencontre, le lancement d’un marché
pour le projet d’enlèvement des boues
du barrage de Fergoug, avec le choix
de l’entreprise, pour un délai de 24
mois, indiquant que la réalisation du
projet de dévasement du barrage de la
commune de Bouhanifia, dont le taux
d’avancement des travaux atteint ac-
tuellement 34 pc, sera achevée d’ici la
fin de l’année prochaine.  Le même
responsable a égaleme nt déclaré que
la station de traitement des eaux usées
de la commune de Mahammadia sera
mise en service, le 1er novembre pro-
chain, à l’occasion de la commémora-
tion du 69e anniversaire du
déclenchement de la glorieuse guerre
de libération nationale, selon le com-
muniqué. La rencontre a été tenue sur
convocation du wali, Farid Moham-
medi, afin de trouver des solutions ur-
gentes à la situation
d’approvisionnement de la wilaya en
eau potable et donner un coup d’accé-
lérateur aux projets du secteur de l’hy-
draulique dans la région.

Un cycle de formation sur la
gestion des périmètres agri-
coles irrigués et l’adaptation à

la rareté de l’eau est organisé à l’Insti-
tut technologique spécialisé dans la
formation agricole (ITSFA) de Takbou
(Médéa) au profit d’ingénieurs agro-
nomes issus de 13 pays africains, a-t-
on appris, lundi, auprès de la direction
locale des services agricoles (DSA). 
Quinze ingénieurs agronomes venus
du Togo, Benin, Iles Comores, Bu-
rundi, République centrafricaine, Iles
Maurice, Tchad, Côte d'Ivoire, Séné-
gal, Rwanda, Cameroun, Tunisie, ainsi
qu'algériens prennent part à ce cycle
de formation initié conjointement par

le Fonds arabe d’assistance technique
pour les pays d’Afrique relevant de la
ligue arabe, l’Union africaine et le
ministère de l’Agriculture et du Déve-
loppement rural, a fait savoir le DSA,
Kaddour Aid.
L’organisation de ce cycle de forma-
tion, entamé dimanche, vise à renfor-
cer les liens de coopération entre les
pays africains dans le domaine de la
gestion des périmètres irrigués et la
valorisation des ressources hydriques
locales. La formation a aussi pour ob-
jectif la multiplication des échanges en
matière d’informations techniques en
mesure d’apporter des solutions aux
problèmes de la rareté de l’eau et ses

répercussions sur l’activité agricole, a
expliqué, pour sa part, la directrice de
la formation et de l’innovation au ni-
veau du ministère de l’Agriculture et
du développement rural, Mme Fatiha
Leila Baouche. 
Elle a ajouté que cette formation,
d’une durée de dix jours vise égale-
ment "d'améliorer davantage le niveau
de compétence des ingénieurs agro-
nomes présents grâce aux échanges
d’informations et d’expériences qu’elle
offre, de s’informer sur les bonnes pra-
tiques d’irrigation et d’acquérir de
nouvelles connaissances techniques
qui leur permettent de gérer les pro-
blèmes liés au manque d’eau".

MEDEA 

Formation sur la gestion des périmètres irrigués 
au profit d’ingénieurs agronomes africains 

La wilaya de M’Sila a bénéfi-
cié d’un programme de dé-
veloppement dans le secteur

des ressources en eau pour un
budget de 3,42 milliards de di-
nars, a-t-on appris dimanche
dans un communiqué émanant
des services de la wilaya.
Le programme comprend plu-
sieurs opérations dans le secteur
des ressources en eau au service
des citoyens à travers plusieurs ré-
gions de la wilaya, a précisé la
même source faisant état de la ré-
servation d’un montant de 2,9
milliards DA comme programme

complémentaire de rattrapage
pour le renforcement de l’alimen-
tation en eau potable dans la
commune d’Ain El Melh au sud
de M’Sila et l’étude de renforce-
ment du raccordement en eau po-
table à travers 8 communes à
savoir Bou Saâda, Ben Srour,
Ouled Slimane, Mohamed Bou-
diaf, Oultème, El Hamel, Zerzour
et Ouled Sidi Brahim.
Il sera procédé également à la réa-
lisation d’une infrastructure d’as-
sainissement et d’un réseau
d’assainissement pour l’hôpital
mère-enfant et la cité Mitar dans

la commune de Bou Saâda, en
plus de la réalisation de l’exten-
sion et la rénovation des infra-
structures d ’assainissement et le
réseau d’assainissement des com-
munes de Hammam Dalaâ et
M’Sila, ainsi que le projet de pro-
tection du nouveau pôle urbain
au chef-lieu de wilaya contre le
danger des inondations, selon le
communiqué.  Une enveloppe fi-
nancière de 500 millions de di-
nars a été mobilisée pour la
réalisation, l’équipement et le rac-
cordement au réseau électrique de
20 forages à travers le territoire de

la wilaya, a fait savoir la même
source.
Le programme intervient suite
aux demandes exprimées par les
autorités de la wilaya lors de la
dernière visite du ministre de
l’Hydraulique Taha Derbal dans
la wilaya le mois d’avril dernier
durant laquelle il a affirmé que les
pouvoirs publics veillent à pour-
suivre la concrétisation des procé-
dures possibles pour appuyer la
wilaya par des projets de dévelop-
pement vitaux au service des ci-
toyens.

M’SILA

Plus de 3 milliards DA pour la concrétisation d’un programme
de développement dans le secteur des ressources en eau



Le procès Google, heure de vérité 
de l’antitrust aux Etats-Unis
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Véronique Le Billon 

« United States v. Google LLC », le
grand procès qui s’est ouvert le
12 septembre à Washington,
peut déjà être qualifié d’histo-
rique : c’est la première fois de-

puis un quart de siècle et le procès Microsoft qu’un grand
groupe américain doit se défendre contre des accusations
d’abus de position dominante par le gouvernement fédéral.
Depuis l’adoption du Sherman Antitrust Act en 1890, une
dizaine de batailles judiciaires ont forgé le profil de « cor-
porate America », de la Standard Oil à l’US Steel en passant
par AT&T ou IBM. « Ces affaires sont presque toujours di-
rigées contre des entreprises de haute technologie qui
contrôlent un secteur clé de l’économie et, qu’elles soient
gagnées ou perdues, elles déterminent ce à quoi ressem-
blera notre société à l’avenir », rappelait en amont du nou-
veau procès un apôtre de la concurrence, Matt Stoller,
expert au sein du cercle de réflexion American Economic
Liberties Project. Le procès Google ne suscite pourtant pas
la même électricité médiatique qu’il y a un quart de siècle.
Comme l’illustre Jessica Lessin, baromètre de la Big Tech
et fondatrice du site The Information : « Ecoutez n’importe
quelle conversation dans la Silicon Valley et vous enten-
drez parler de grands modèles de langages, de budgets
pour les développeurs d’OpenAI, du marché des introduc-
tions en Bourse et de savoir si quelqu’un est allé à l’événe-
ment Apple. En revanche, vous n’entendrez pas parler du
plus grand procès antitrust intenté par le gouvernement
depuis trente ans, celui qui oppose Google au ministère de
la Justice. » Du Gilded Age à l’ère numérique Avec de mul-

tiples raisons, analyse-telle : Google n’est plus qu’une en-
treprise puissante parmi beaucoup d’autres, le procès se
concentre sur un périmètre malgré tout limité (le moteur
de recherche) et le groupe de Mountain View a beaucoup
œuvré pour paraître « plus sympathique, plus aimable et
plus respectueux des consommateurs » que ses concur-
rents. Un grand procès peut-il ranimer la flamme procon-
currence aux Etats-Unis ? Thomas Philippon, professeur
à l’université de New York NYU, avait fait la démonstration
du « grand retournement » de situation (« The Great Re-
versal »), ou comment les EtatsUnis étaient passés d’un ré-
gime de concurrence acharnée, qui garantissait des prix
bas, à un système verrouillé, où l’Europe plus régulatrice
était finalement devenue le meilleur allié du consomma-
teur. Pour assurer une saine concurrence, il faut deux
choses, rappelait la sénatrice démocrate Amy Klobuchar
dans son ouvrage récent « Antitrust » (Knopf éd., 2021),
soustitré « s’attaquer au pouvoir des monopoles, du Gilded
Age [l’âge d’or des premières grandes fortunes industrielles
aux Etats-Unis, à la fin du XIXe siècle] à l’ère numérique »
: « Une réglementation intelligente et l’application de la lé-
gislation antitrust. » Le Congrès a affiché son ambition,
avec de multiples auditions et enquêtes. Mais la vaste of-
fensive promise il y a trois ans pour dissuader les pratiques
anticoncurrentielles dans le secteur, comme la préférence
pour ses propres produits sur les plateformes, est restée let-
tre morte jusqu’ici, malgré un soutien bipartisan en com-
mission. Et c’est paradoxalement un démocrate, le chef de
la majorité du Sénat, Chuck Schumer, qui bloque pour
l’instant l’accès de ces textes à la séance plénière. Au len-
demain de l’ouverture du procès de Google, le sénateur de
New York recevait d’ailleurs le PDG de sa maison mère
(Alphabet), Sundar Pichai, dans une réunion privée avec
tous les dirigeants de la Big Tech (d’Elon Musk à Mark

Zuckerberg), pour parler avec les élus « des opportunités
et des défis » de l’intelligence artificielle. « Une cocktail
party », a raillé une association. En tout cas, un nouveau
chantier alors que le Congrès n’a déjà pas géré les dossiers
plus anciens de la responsabilité des plateformes (section
230) ou de TikTok. Mouvement de balancier Du côté des
agences fédérales – le pouvoir exécutif –, le mouvement de
balancier est engagé : Joe Biden, qui veut redonner du pou-
voir aux consommateurs, a nommé deux partisans d’une
rénovation profonde des règles de concurrence, Lina Khan
à la Federal Trade Commission (FTC) et Jonathan Kanter
à la division antitrust du ministère de la Justice (DoJ). A
coups de plaintes, d’enquêtes et de nouvelles lignes direc-
trices, ils testent leur doctrine qui doit s’adapter à l’écono-
mie numérique. Mais sans avoir encore réalisé de réelle
percée. Reste le pouvoir judiciaire en aval de la politique
de concurrence. « Sans les bonnes personnes, l’application
de la législation antitrust est vouée à l’échec ou à l’impuis-
sance », juge la sénatrice Amy Klobuchar à propos des
hauts fonctionnaires et des juges – une manière, d’ailleurs,
de dire que tout s’interprète aux Etats-Unis, comme l’ont
effectivement montré les juges de la Cour suprême. Au-
delà des dossiers, le poids du juge a de fait souvent été cen-
tral dans les grands procès de concurrence aux Etats-Unis.
En 1982, Harold Greene avait cassé le monopole de l’opé-
rateur téléphonique AT&T, pour modifier en profondeur
le marché des télécoms. A l’inverse, le juge Thomas Pen-
field Jackson, qui officiait dans le procès Microsoft, avait
été critiqué pour sa partialité – et Microsoft avait obtenu
sa revanche en appel. Pour le juge Amit Mehta, qui déci-
dera du sort de Google, l’histoire n’est pas encore écrite.

SOURCE/ Les Echos

Le procès qui s’est ouvert à Washington contre Google pour abus de position dominante est le premier de cette
envergure depuis celui de Microsoft, il y a vingt-cinq ans. Un test alors que le Congrès rechigne à réguler en
amont.

L’UE conteste le régime fiscal belge 
des multinationales

Une décision qui  vient couronner
l'une des batailles les plus féroces
menées par la commissaire euro-

péenne à la concurrence Margrethe Vesta-
ger - aujourd'hui en congé sans solde pour
cause de candidature à la présidence de la
Banque européenne d'investissement .
En 2016, la Commission européenne avait
jugé que les avantages accordés par le Plat
pays à des multinationales représentaient
une distorsion de concurrence vis-à-vis des
plus petits acteurs. Elle avait sommé la Bel-
gique de récupérer quelque 700 millions
d'euros d'impôts impayés.
Parmi les groupes concernés ne se trouve
aucune entreprise hexagonale. Y figurent le
brasseur belgo-brésilien AB InBev, le
groupe britannique pétrolier BP, le chi-
miste allemand BASF et le groupe belge de
télécoms Proximus. Et encore les géants
Pfizer, Celio et Bridgestone.

Avantage fiscal
La pratique incriminée, remplacée depuis
par un autre dispositif moins polémique,
permettait de déduire des revenus dits « ex-

cédentaires » de la base imposable en Bel-
gique d'une société appartenant à un
groupe international. Il s'agissait des béné-
fices enregistrés dans les comptes de l'entité
belge du groupe, mais censés découler de
sa dimension multinationale.
Cela avait permis aux sociétés de diminuer
de 50 %, voire plus, leurs bases comptables
et d'ainsi réduire drastiquement leurs im-
pôts en Belgique. Un avantage jugé anti-
concurrentiel par Bruxelles.
Coup de théâtre : de complexes subtilités
juridiques avaient amené, en
février 2019, le tribunal de l'UE, saisi par la
Belgique, à annuler cette décision du gen-
darme européen de la concurrence. Saisie
sur pourvoi, la Cour de justice avait, à son
tour, annulé, deux ans plus tard, l'arrêt du
tribunal, estimant que la Commission avait
établi à juste titre l'existence d'un régime
d'aides d'Etat. La Cour avait ensuite ren-
voyé l'affaire devant le tribunal pour qu'il
statue à nouveau sur la qualification de ce
régime en tant qu'aide d'Etat. C'est désor-
mais chose faite avec l'arrêt publié mer-
credi.�

Il donne raison à la Commission de A à Z
et réhabilite son analyse de 2016, selon la-
quelle le régime belge viole les règles euro-
péennes en matière d'aides d'Etat et
constitue bien un avantage fiscal. « Le tri-
bunal  rejette tous les arguments avancés
par la Belgique pour contester la décision
de la Commission, notamment en ce qui
concerne le financement du régime en
cause par des ressources d'Etat ou la pré-
tendue non-prise en compte des règles fis-
cales applicables en Belgique », pointe-t-il
dans un communiqué.

L'affaire Apple très attendue
Comme le régulateur bruxellois l'avait dit,
il considère que le régime fiscal belge in-
troduit des traitements différenciés entre
entreprises. Il exclut notamment les
groupes qui n'effectuent aucun investisse-
ment en Belgique. Cela pourrait être la fin
de l'histoire, même s'il n'est pas impossible,
sur le plan procédural, qu'un nouveau
pourvoi soit formé contre l'arrêt rendu
mercredi - mais qui serait limité aux ques-
tions de droit.

Si dans ce dossier, la Commission n'a ja-
mais lâché l'affaire, c'est parce qu'elle avait
perdu une première fois devant le tribu-
nal pour des raisons de formes juridiques
plus que de fond. Signe, si besoin était, de
sa volonté sans faille �de lutter contre l'op-
timisation fiscale,  Margrethe Vestager
avait, en 2019, lancé 39 autres enquêtes ap-
profondies , contre autant de multinatio-
nales ayant bénéficié, de 2005 à 2014, de
rescrits fiscaux accordés par la Belgique.
La commissaire a d'autres affaires d'avan-
tages fiscaux en cours devant la justice eu-
ropéenne, pour lesquelles elle a obtenu des
résultats mitigés. Elle a notamment perdu
contre Amazon, Fiat et  récemment
Engie . A Bruxelles, tous les yeux sont dés-
ormais tournés vers la future décision
ultra-attendue de la Cour de justice de l'UE
qui doit se prononcer dans les mois à venir
sur le même thème touchant Apple. Avec,
en jeu, 13 milliards d'euros d'arriérés d'im-
pôts.

Agence 

Les exonérations fiscales accordées par la Belgique à des sociétés faisant partie de groupes multinationaux
constituent bien un régime d'aides illicite : ce sont les conclusions du tribunal de l'UE, mercredi, concernant un
feuilleton de sept ans.



Les Émirats arabes unis se penchent sur un
projet de captage de CO2 dans l'air
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Le président tunisien refuse 
la «charité» de l'UE

Le président tunisien, Kais Saied, a indiqué lundi soir que son pays refusait des fonds alloués
par l'Union européenne à la Tunisie, qui s'apparentent, selon lui, à de la "charité", et dont le
montant "dérisoire" irait à l'encontre de l'accord conclu en juillet entre les deux parties.
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La compagnie pétrolière
émiratie, ADNOC, a an-
noncé mardi la signature

d'un accord avec l'entreprise
américaine Occidental pour
étudier la faisabilité technique
d'un important projet de cap-
tage de CO2 dans l'atmosphère.
Les deux entreprises vont réali-
ser «l'étude d'ingénierie prélimi-
naire» sur la construction d'un
site permettant d'éliminer un
million de tonnes par an de
dioxyde de carbone (CO2) et de
les stocker dans des réservoirs
salins, a indiqué ADNOC dans
un communiqué.

Le projet s'inscrit dans le cadre
d'un accord de collaboration
stratégique conclu entre les
deux compagnies en août der-
nier, pour développer des pro-
jets de captage de carbone aux
Emirats et aux États-Unis, pré-
cise le communiqué. Ces tech-
nologies font partie des
méthodes désormais considé-
rées comme nécessaires par le
Groupe international d'experts
sur le climat (Giec) de l'ONU
pour lutter contre le réchauffe-
ment climatique. Mais les dé-
tracteurs s'inquiètent qu'elles
soient un prétexte pour conti-

nuer à émettre des gaz à effet de
serre, plutôt que de passer plus
rapidement aux énergies pro-
pres.
La compagnie nationale des
Émirats arabes unis multiplie les
annonces dans ce domaine à
l'approche de la conférence
mondiale pour le climat
(COP28) qui débute fin novem-
bre dans le riche État du Golfe,
et qui sera présidée par son pa-
tron, Sultan al-Jaber. Dans un
autre communiqué, également
publié mardi, sa filiale ADNOC
Gas a indiqué avoir octroyé un
contrat de 615 millions de dol-

lars (586 millions d'euros) pour
la construction d'une usine de
captage de carbone à la source,
annoncée début septembre. Ce
projet doit permettre de capter
et de stocker 1,5 million de
tonnes par an de CO2 dans le
complexe gazier de Habshan à
Abou Dhabi.
ADNOC s'est engagé en juillet à
atteindre la neutralité carbone
en 2045, cinq ans avant la date
initialement prévue, en investis-
sant 15 milliards de dollars dans
«les solutions à faible émission».

La Commission européenne avait
annoncé le 22 septembre qu'elle
commencerait à allouer "rapide-
ment" les fonds prévus dans le
cadre de l'accord avec la Tunisie

afin de faire baisser les arrivées de mi-
grants depuis ce pays.
La Commission a précisé que sur les 105
millions d'euros d'aide prévue par cet ac-
cord pour lutter contre l'immigration irré-
gulière, quelque 42 millions d'euros
allaient être "alloués rapidement". Aux-
quels s'ajoutent 24,7 millions d'euros déjà
prévus dans le cadre de programmes en
cours.
"La Tunisie qui accepte la coopération,
n'accepte pas tout ce qui s'apparente à de
la charité ou à la faveur, car notre pays et

notre peuple ne veulent pas de la sympa-
thie et ne l'acceptent pas quand elle est
sans respect", a-t-il déclaré, selon un com-
muniqué de la présidence.
"Par conséquence, la Tunisie refuse ce qu'a
été annoncé ces derniers jours par l'UE", a
dit M. Saied qui recevait son ministre des
Affaires étrangères, Nabil Ammar.
Il a expliqué que ce refus n'était "pas en
raison du montant dérisoire (...) mais
parce que cette proposition va à l'encon-
tre" de l'accord signé à Tunis et "de l'esprit
qui a régné lors de la conférence de Rome"
en juillet.

«Protection des migrants»
Selon la Commission européenne, l'aide
doit servir en partie à la remise en état de

bateaux utilisés par les garde-côtes tuni-
siens et à la coopération avec des organisa-
tions internationales à la fois pour la
"protection des migrants" et pour des opé-
rations de retour de ces exilés depuis la
Tunisie vers leurs pays d'origine.
Ce protocole d'accord entre la Tunisie et
l’UE prévoit en plus une aide budgétaire
directe de 150 millions d'euros en 2023
alors que le pays est confronté à de graves
difficultés économiques.
M. Saied a ajouté enfin que son pays "met
tout en œuvre pour démanteler les réseaux
criminels de trafic d'êtres humains".
La Tunisie est avec la Libye le principal
point de départ pour des milliers de mi-
grants qui traversent la Méditerranée cen-
trale vers l'Europe, et arrivent en Italie.

EN EGYPTE
Sissi brigue un 3e mandat

Abdel Fattah al-Sissi au pouvoir
en Egypte depuis qu'il a ren-
versé l'islamiste Mohamed

Morsi en 2013, a annoncé lundi soir
se présenter à la présidentielle de
décembre, un scrutin sur fond de
crise économique qui s'annonce
plus ardu que les précédents.
A l'issue d'une conférence durant la-
quelle il a déroulé "dix ans de suc-
cès", il a dit vouloir "se présenter
pour continuer à rêver avec un nou-
veau mandat". J'invite "tous les élec-
teurs à voter, et ce, même si ce n'est
pas pour moi", a-t-il ajouté.
Alors que ses concurrents dénon-
cent des "attaques" contre leurs par-
tisans, des milliers de personnes
soutenant le chef d'Etat avaient été
acheminées par bus vers des places
dans toutes les grandes villes où
leur liesse était retransmise en direct
sur la scène où M. Sissi parlait.
"Nous sommes tous sortis dans la
rue pour soutenir le président Abdel
Fattah al-Sissi pour ses grands pro-
jets, il n'y a personne de mieux pour
l'avenir", lançait un de ses partisans
à l'AFP, Hassan Afifi, instituteur venu
avec ses élèves sur une place du
Caire.
En 2014 puis en 2018, M. Sissi
l'avait emporté avec 96% puis 97%
des voix face à une opposition soit
laminée par une répression implaca-
ble soit fantoche.
Même si les experts ne doutent pas
de sa victoire, les candidatures d'op-
posants qui s'en prennent directe-
ment au président et à la puissante
armée dont il est issu se multiplient,
fait inédit depuis sa prise de pouvoir.

MAROC
Une croissance
économique de 2,3% au
deuxième trimestre

Au Maroc, l’arrêté des comptes
nationaux fait ressortir une
croissance de l’économie ma-

rocaine de 2,3% au deuxième tri-
mestre 2023, au lieu de 2,2% durant
le même trimestre de l’année précé-
dente.
Les activités non agricoles ont affi-
ché une augmentation en volume de
2,1% et celles du secteur agricole
une hausse de 6,3%. 
Selon le Haut commissariat au plan
(HCP), la croissance a été soutenue
par l’activité agricole. Après une
forte baisse de 13,5% durant le
deuxième trimestre de l’année 2022,
la valeur ajoutée du secteur primaire
en volume, corrigée des variations
saisonnières, a augmenté de 6% du-
rant la même période en 2023. Cette
évolution s’explique par la hausse
de l’activité de l’agriculture de 6,3%
au lieu d’une baisse de 13,5% une
année auparavant et de celle de la
pêche de 0,5% au lieu d’une baisse
de 14,6%.
Tirée aussi par la demande exté-
rieure, la croissance de l’économie
marocaine a été réalisée dans un
contexte de forte inflation et d’une
amélioration de la capacité de finan-
cement de l’économie.

L'annonce de l'accueil par l'État de Qatar
de l'Exposition horticole internationale
de Doha 2023 (Expo 2023 Doha), qui a

ouvert ses portes aujourd'hui, remonte à une
idée de base avancée par les responsables du
pavillon de l'État de Qatar à l'Expo 2016 d'An-
talya. Ce souhait s'est transformé en un dos-
sier d'accueil intégré, que les organismes
concernés ont œuvré à concrétiser.
Cette idée a franchi des étapes décisives. En
mars 2018, l'Association internationale des
producteurs horticoles (AIPH) a approuvé la
candidature de Qatar pour accueillir l'Exposi-
tion horticole internationale A1 de 2021 à
2023. Par la suite, le Bureau International des
Expositions (BIE) l'a officiellement reconnue
le 22 novembre 2018. Le 9 octobre 2019, l'État
de Qatar a finalement hérité de l'organisation
de la République populaire de Chine.
Le 30 juillet 2020, en raison de la pandémie de
coronavirus, le ministère de la Municipalité et
de l'Environnement, à l'époque, a communi-
qué le report de l'exposition, prévue pour
2021, pour finalement avoir lieu.
L'annonce du ministère de la Municipalité, le
24 novembre 2021, d'accueillir en octobre
2023 les événements de l'Exposition interna-

tionale d'horticulture Expo 2023 Doha a
constitué une étape marquante dans l'Histoire
de Qatar, d'autant plus qu'il s'agit de la pre-
mière de ce type dans la région et en Afrique
du Nord.Le monde entier se tourne à nouveau
vers Doha, où cette exposition promet d'être
exceptionnelle dans sa forme et son contenu,
compte tenu de l'état de l'infrastructure avan-
cée de Qatar, permettant au pays d'organiser
et d'accueillir avec succès des conférences, des

expositions et des événements internationaux,
dont le dernier en date est la Coupe du Monde
de la FIFA, Qatar 2022.
Le monde considère également l'exposition
comme une précieuse opportunité de prévenir
les risques liés au changement climatique en
concluant des accords et des initiatives sérieux
qui serviront la durabilité environnementale
et apporteront de considérables bénéfices aux
générations futures.

EXPO 2023 DOHA 

D'un rêve en 2016 à un tournant majeur en
matière d'accueil d'événements mondiaux

MAURITANIE 
Le Génie militaire s’empare de la réhabilitation
des locaux de l’ISCAE et de l’IUP
Récemment vainqueur  de  travaux du palais des hôtes de la présidence de la Ré-
publique et des gares routières de Nouakchott et Nouadhibou, la grande muette
rempile.
Le Génie militaire  vient en effet de s’emparer des travaux de réhabilitation de l’Insti-
tut supérieur de la comptabilité et d’administration des entreprises (ISCAE) et de
l’Institut universitaire professionnel (IUP).Le marché passé par entente directe avec
le ministère de l’Habitat et de l’Aménagement du Territoire est de l’ordre d’un plus
1,551 milliard ouguiya ancienne. Le Génie militaire dispose d’un délai de 6 mois
pour honorer son contrat.Tout dernièrement  l’armée avait remporté les travaux de
réhabilitation du palais des hôtes de la présidence de la République et ceux de
gares routières de Nouakchott et Nouadhibou pour 738 millions ouguiya ancienne.
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Malgré la pres-
sion des régu-
lateurs, bon
nombre d’opé-
rateurs télé-

coms actifs en Afrique inves-
tissent massivement dans la
diversification de leur offre de
produits, pour attirer un plus
grand nombre de clients et
maximiser leurs revenus au
détriment de la qualité des
services, selon un rapport pu-
blié le 28 septembre par Eco-
fin Pro, la plateforme de
l’agence Ecofin dédiée aux
professionnels.
Intitulé « Pourquoi la mau-
vaise qualité des services télé-
coms perdure-t-elle en
Afrique malgré l’augmentation
des investissements dans les
réseaux ? », le rapport précise
que la bonne qualité des ser-
vices télécoms revêt en impor-
tance cruciale, au même titre
que la couverture réseau.
D’autant plus qu’elle peut sti-
muler le développement éco-
nomique du continent en sou-
tenant un accès à Internet ra-
pide et stable, grâce auquel les
entreprises peuvent étendre
leur portée sur les marchés
nationaux et internationaux.
Selon l’Association mondiale
des opérateurs de téléphonie
mobile (GSMA), la qualité de
service (QoS) renvoie à une
qualité objective et mesurable
du service télécoms. Elle
concerne le bon ou le mauvais
fonctionnement d’un service
d’abonnement, et est générale-
ment exprimée quantitative-
ment à l’aide de la vitesse, de la
précision, de la fiabilité et des
indicateurs de sécurité.
Dans leurs récents rapports fi-
nanciers et déclarations pu-
bliques, les principaux opéra-
teurs d’Afrique subsaharienne
— Airtel, Orange, MTN et Vo-
dacom — ont souligné les ef-
forts déployés pour améliorer
la qualité de service, en parti-
culier dans les zones rurales,

comme un élément clé de
leurs stratégies d’exploitation
et de leur contribution à la
transformation numérique sur
les marchés où ils sont pré-
sents. Mais les régulateurs té-
lécoms estiment que malgré
cette vision des opérateurs, la
qualité des services demeure
mauvaise, avec des taux
d’échec d’appel élevés, une
qualité voix médiocre, des
perturbations sur le réseau,
une faiblesse du signal en inté-
rieur, etc.

Les régulateurs abandonnent
la sensibilisation et passent
aux sanctions
Pour tenter de rectifier le tir,
les régulateurs des marchés té-
lécoms exercent une pression
constante sur les opérateurs
pour qu’ils respectent les exi-
gences de leur cahier des
charges en matière de qualité
des services télécoms en pro-
cédant à des audits réguliers et
en mettant des indicateurs clés
de performances (KPI)
comme le taux de réussite d’un
appel, le taux de réception de
SMS sans erreur dans les 30
secondes après envoi et le taux
d’échec de connexion à Inter-
net. Les opérateurs ont cepen-
dant souvent répondu tant
bien que mal à ces meures, ce
qui a contraint les régulateurs
à abandonner rapidement la
sensibilisation et les mises en
demeure pour passer aux
sanctions, au regard du danger
que représente la mauvaise
qualité des services pour la
politique d’inclusion numé-
rique que poursuit le conti-
nent.
Le rapport élaboré par notre
confrère Muriel Edjo précise
dans ce cadre plusieurs opéra-
teurs ont été sévèrement sanc-
tionnés ces dernières an-
nées.  En Tanzanie, Airtel Tan-
zania Plc, MIC
Tanzania Plc (Tigo), Viettel
Tanzania Plc (Halotel), Voda-

com Tanzania Plc, Zanzibar
Telecoms Plc (Zantel) et Tan-
zania Telecommunications
Company Limited (TTCL) ont
écopé d’une amende globale
de 16,4 millions $, le 17 février
2021, pour mauvaise qualité
de service, malgré une précé-
dente amende de 540 000 $ en
juillet 2020. Au Niger, l’Auto-
rité de régulation des commu-
nications électroniques et de la
poste (ARCEP) a infligé, en
juillet 2023, une amende d’un
montant cumulé de 7,3 mil-
lions $ aux opérateurs télé-
coms Celtel (Airtel Niger),
Moov Africa, Niger Telecoms
et Zamani pour non-respect
de leurs engagements de qua-
lité de service vis-à-vis des
consommateurs. Des amendes
similaires ont été aussi infli-
gées à des opérateurs actifs,
entre autres, au Cameroun, au
Togo ou au Sénégal.
Face à ces sanctions, les opéra-
teurs télécoms dénoncent des
sanctions qui mettent en dan-
ger leur capacité d’investisse-
ment à long terme sur le ré-
seau. Ils pointent notamment
certains cadres de qualité de
service, trop complexes, mis
en œuvre dans la région avec
« un nombre déraisonnable-
ment élevé d’indicateurs clés
de performance », qui ne
prennent pas toujours en
compte les réalités techniques
du marché telles que le
manque de spectre adéquat, la
faible fourniture électrique ou
encore le vandalisme sur les
infrastructures.

Une stratégie d’affaires
« pleinement assumée »
En réponse aux griefs expri-
més par les opérateurs, les ré-
gulateurs soulignent que les
réglementations régissant la
qualité de services ont été
édictées en même temps que
les cahiers des charges relatifs
aux licences télécoms. Ils font
également remarquer que les

investissements réalisés par les
opérateurs mettent principale-
ment l’accent sur la moderni-
sation (l’adoption de nouvelles
technologies réseau) et l’exten-
sion de la couverture réseau,
tout en réduisant leurs actifs
de tours télécoms.
Citant l'équipementier télé-
coms suédois Ericsson, le rap-
port indique que la mauvaise
qualité des services représente
« une stratégie d’affaires plei-
nement assumée » pour de
nombreux opérateurs télé-
coms sur le continent. Ces
opérateurs donnent la priorité
à l’offre de service diversifiée
au détriment de l’amélioration
de qualité des services. Cette
stratégie qui mise sur le quan-
titatif aux dépens du qualitatif
a pour objectif d’attirer le plus
grand nombre de clients avec
une grande variété de services
à valeur ajoutée, et de maximi-
ser les revenus sur les abonnés
couverts par le réseau télé-
coms. Ainsi sur différents seg-
ments d’activités tels que la
voix, la data, les services fi-
nanciers sur mobile, ces socié-
tés télécoms gagnent de l’ar-
gent grâce à un grand nombre
de consommateurs qui accè-
dent parfois tant bien que mal
aux réseaux.
Compte tenu des enjeux de
développement inhérents au
secteur des télécommunica-
tions en Afrique et de l’impor-
tance cruciale de la qualité des
services télécoms pour un ave-
nir prospère et connecté sur le
continent, le rapport recom-
mande l’intensification de la
coopération entre les gouver-
nements, les régulateurs télé-
coms et les opérateurs de télé-
phonie mobile en vue de créer
un écosystème favorable à l’ex-
pansion des services de télé-
communications et à l’inclu-
sion numérique.

Au Kenya, l’exécutif souhaite renforcer
le niveau d’industrialisation du sec-
teur agricole en construisant des

parcs agro-industriels dans tous les comtés
du pays. Cette initiative vise également à
accroître la création de valeur ajoutée au
sein du secteur.
Au Kenya, le gouvernement du comté de
Nyeri vient de signer un accord avec une
entreprise locale pour la construction d’un
nouveau parc agro-industriel dans la cir-
conscription de Kieni. D’un coût total de

500 millions de shillings (3,4 millions $), ce
projet sera cofinancé à parts égales avec
l’exécutif.
Selon les informations relayées par l’Agence
de presse kenyane (KNA), la nouvelle infra-
structure occupera une superficie de 12
hectares et les travaux de construction de-
vraient s’étendre sur une durée de 24 mois.
L’ambition affichée par les autorités est d’at-
tirer des investisseurs dans les chaînes de
valeur du café, de l’avocat, des produits lai-
tiers et de la pomme de terre. Ce parc est

prévu pour abriter de nombreuses installa-
tions, dont des centres d’agrégation pour
différents produits agricoles, des entrepôts,
des installations de refroidissement et des
zones logistiques. 
Ce projet fait partie du vaste programme du
gouvernement du président William Ruto
qui vise à installer des parcs agro-indus-
triels dans chacun des 47 comtés du pays.
Dans ce cadre, l’exécutif devrait apporter un
soutien de 250 millions de shillings (1,7
million $) à chaque comté.

en afRique

De nombreux opérateurs télécoms privilégient une offre
diversifiée à la qualité du service 

Russie-afRique  

Les échanges
commerciaux ont
augmenté de
43,5% sur les neuf
premiers mois de
2023, à 15,5
milliards $

Lors du premier Som-
met Russie-Afrique
tenu en 2019, le pré-

sident russe avait promis
de porter les échanges
commerciaux avec le
continent à « 40 milliards
de dollars sur cinq ans ».
Les chiffres relatifs aux
neuf premiers mois de
l’année en cours mon-
trent que Moscou est en-
core loin du compte. 
Les échanges commer-
ciaux entre la Russie et
l’Afrique ont atteint 15,5
milliards de dollars durant
les neuf premiers mois de
2023, enregistrant ainsi
une augmentation de
43,5% par rapport à la
même période de 2022, a
rapporté le média
russe RBK, le 30 septem-
bre, citant des données
du ministère russe du Dé-
veloppement écono-
mique.
L’Egypte, l’Algérie, le
Maroc, la Tunisie et la
Libye étaient les princi-
paux partenaires com-
merciaux de la Russie
sur le continent entre jan-
vier et septembre 2023,
a-t-on précisé de même
source.
Le montant des
échanges commerciaux
entre la Russie et le
continent africain, durant
les neuf premiers mois de
l’année en cours, de-
meure largement inférieur
aux ambitions qui avaient
été affichées par Moscou
lors du premier sommet
Russie-Afrique tenu en
2019 à Sotchi. Le prési-
dent russe avait alors
promis de « doubler les
échanges commerciaux
avec l’Afrique par rapport
à leurs niveaux de 2018,
pour les porter à 40 mil-
liards de dollars dans
cinq ans ».   

Malgré la pression réglementaire, les opérateurs télécoms en Afrique rivalisent dans la diversification
de leurs offres pour accroitre la clientèle et les revenus, parfois au détriment de la qualité du service,
explique un rapport d’Ecofin Pro. Les régulateurs, face aux non-respects récurrents des exigences de
qualité, sont passés de la sensibilisation aux sanctions financières.

Kenya

Le comté de Nyeri veut mettre en place un parc
agro-industriel de 3,4 millions $ d’ici 2025
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«Les indices européens
devraient ouvrir en
baisse ce matin, les in-
vestisseurs essayant
toujours de détermi-

ner les impacts de la hausse des rende-
ments souverains sur les actions», estime
John Plassard, spécialiste en investisse-
ment de Mirabaud. Les investisseurs ont
en effet gardé les yeux braqués sur le
marché obligataire lundi, le rendement
des emprunts d'État américains à dix ans
ayant atteint 4,70%, au plus haut depuis
près de 16 ans.
Par ailleurs, au chapitre des politiques
monétaires, le vice-président en charge
de la supervision bancaire de la Réserve

fédérale américaine (Fed), Michael Barr,
a déclaré lundi soir que la Fed devrait
maintenir ses taux à un niveau élevé
pour un certain temps afin de s'assurer
que l'inflation est bien revenue vers l'ob-
jectif de 2%. «La question la plus impor-
tante désormais n'est pas de savoir s'il est
nécessaire ou non de rehausser encore
les taux, mais plutôt combien de temps
nous devons les maintenir à un niveau
suffisamment restrictif pour atteindre
notre objectif», a déclaré M. Barr lors
d'une conférence à New York.
«Je pense que cela prendra un certain
temps», a-t-il ajouté, considérant que la
décision dépendra «d'un certain nombre
de données à venir». La Fed a augmenté

ses taux à onze reprises ces 18 derniers
mois, à une fourchette comprise entre
5,25 et 5,50%, un record sur les deux
dernières décennies, afin de ramener
l'inflation vers son objectif de long terme
de 2%. Du côté de la banque centrale
australienne (RBA), l'institution moné-
taire a «maintenu son taux inchangé, à
4,1%, prolongeant la pause des taux pour
le quatrième mois consécutif», poursuit
John Plassard. L'institution a toutefois «à
nouveau déclaré que l'inflation avait dé-
passé son pic mais qu'elle était encore
trop élevée, n'excluant pas un »nouveau
resserrement«, détaille l'analyste.

Parmi les valeurs à suivre
Forvia : le directeur général de l'équipe-
mentier automobile Hella, Michel Favre,
va quitter de »façon anticipée« ses fonc-
tions début 2024, a annoncé vendredi
l'entreprise allemande, fondue depuis
2022 dans le français Faurecia au sein de
l'entité Forvia.

Technicolor : les studios d'effets visuels
Technicolor Creative Studios (TCS), en
restructuration depuis des années, ont
annoncé lundi soir un projet d'offre pu-
blique d'achat simplifiée visant à retirer
l'entreprise de la Bourse, selon un com-
muniqué.
TotalEnergies : le groupe est de nouveau
dans le viseur des associations pour »cli-
maticide«: quatre associations de défense
de l'environnement ont déposé plainte
contre le groupe et son projet pétrolier
EACOP en Tanzanie et en Ouganda, a-t-
on appris lundi auprès de leurs avocats,
confirmant une information du Monde.
Sanofi : le groupe pharmaceutique a an-
noncé mardi »avoir conclu un accord
avec Janssen Pharmaceuticals, une entre-
prise du groupe Johnson & Johnson, en
vue du développement et de la commer-
cialisation d'un candidat-vaccin" contre
les souches pathogènes extra-intestinales
de la bactérie E.Coli.

MALMENÉE PAR LA REMONTÉE DES TAUX OBLIGATAIRES 

La Bourse de Paris attendue en baisse
La Bourse de Paris est attendue en baisse à l'ouverture mardi, malmenée par la remontée des taux obligataires face à la perspective des taux
directeurs des banques centrales élevés pour plus longtemps qu'espéré des investisseurs. Le contrat à terme de l'indice CAC 40 cédait 0,61% une
quarantaine de minutes avant l'ouverture de la séance. Lundi, la Bourse de Paris a reculé de 0,94% à 7.068,16 points.

L'Europe recule encore avec les craintes sur
les taux

Valeurs pétrolières en recul

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN Les principales Bourses euro-
péennes sont orientées à la
baisse mardi dans les premiers

échanges sur fond de résurgence des
inquiétudes sur les taux d'intérêt, plu-
sieurs responsables de la Réserve fé-
dérale américaine (Fed) ayant réaf-
firmé qu'ils resteraient restrictifs.
À Paris, le CAC 40 perd 0,50% à
7.032,82 points vers 07h35 GMT. À
Londres, le FTSE 100 reflue de 0,10%
et à Francfort, le Dax fléchit de 0,48%.
L'indice EuroStoxx 50 abandonne
0,44% et le FTSEurofirst 300 0,38%.
Le Stoxx 600 est en repli de 0,36%,
deuxième séance consécutive dans le
rouge depuis l'entame du quatrième
trimestre, après une brève embellie à
la fin du troisième trimestre.
Les contrats à terme à Wall Street pré-
figurent également une baisse au len-
demain d'une séance en ordre dis-
persé.
Michelle Bowman, l'une des gouver-
neurs de la Fed, s'est dit lundi dispo-
sée à voter en faveur d'un nouveau re-
lèvement des taux si les données éco-
nomiques venaient à montrer des pro-
grès trop lents ou insuffisants dans la
lutte contre l'inflation.
Dans son sillage, d'autres responsa-
bles de la Fed comme Michael Barr,
Loretta Mester ou encore Thomas Bar-
kin ont globalement abondé dans le
même sens alors que le rendement
des Treasuries à dix ans a grimpé
lundi à un nouveau sommet de 16
ans. Mardi, il fluctuait entre 4,704% et
4,674%.
En zone euro, Philip Lane, le chef éco-

nomiste de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), a souligné mardi que la
hausse des salaires contribuait au
maintien d'une inflation domestique
élevée dans le bloc monétaire et qu'il
faudrait attendre Pâques 2024 pour
déterminer si la croissance des sa-
laires ralentit.
Côté statistiques économiques, les in-
vestisseurs attendent à 12h30 GMT
les résultats de l'enquête Jolts sur les
offres d'emploi en août aux Etats-Unis,
premier des grands indicateurs sur le
marché du travail prévus cette se-
maine avant la publication vendredi du
rapport mensuel officiel sur l'emploi
américain.
Sur le Stoxx 600 paneuropéen, le
compartiment des ressources de base
(-1,13%) et celui de l'énergie (-0,71%)
accusent l'une des plus fortes baisses
sectorielles sur fond de vigueur du dol-
lar et de tensions sur le marché obliga-
taire.
Aux valeurs individuelles, Sanofi est
dans le vert, à contre-courant de la
tendance, après l'annonce d'un parte-
nariat avec J&J sur un candidat-vaccin
contre l'E.Coli.
Zalando recule de 2,5%, Deutsche
Bank ayant abaissé la prévision d'Ebit
ajusté du groupe et son objectif de
cours.
Le distributeur britannique de mode en
ligne Boohoo plonge de 8,29% en
réaction à l'annonce d'une chute de
17% de son chiffre d'affaires sur le se-
mestre clos fin août et de prévisions
moroses pour l'ensemble de l'exercice.

Les valeurs pétro-gazières japo-
naises souffraient de la baisse des
cours du pétrole, plombés lundi

par la remontée des taux obligataires
américains qui fait craindre un étran-
glement de l'économie et ainsi de la
demande d'or noir: Idemitsu Kosan
chutait de 3,82%, Eneos Holdings de
4,08% et Inpex Corp de 5,1%.

L'or noir poursuit sa baisse
Le yen restait faible face au dollar, qui
valait 149,87 yens vers 01H00 GMT
contre 149,86 yens lundi à 21H00 GMT.
L'euro refluait légèrement à 156,96
yens contre 157,01 yens la veille, et va-
lait 1,0474 dollar contre 1,0477 dollar
lundi.
Le pétrole poursuivait sa baisse: vers

00H50 GMT le baril de WTI américain
lâchait 0,54% à 88,34 dollars et celui de
Brent de la mer du Nord 0,54% égale-
ment à 90,22 dollars.

La Bourse de Hong Kong chute
à l'ouverture
Le Bourse de Hong Kong était en forte
baisse dans les premiers échanges
mardi à cause de nouvelles inquié-
tudes sur les taux d'intérêts améri-
cains.
L'indice Hang Seng Index perdait
1,48% à 17.546,39 points après un jour
férié la veille.
Les marchés boursiers étaient fermés
en Chine continentale en raison d'une
semaine fériée.

La Bourse de Tokyo était en repli
mardi 3 octobre au matin après la
clôture mitigée de Wall Street,

soutenue principalement la veille par
ses valeurs technologiques sur un
marché crispé par la montée des taux
obligataires aux États-Unis. L'indice
vedette Nikkei perdait 1,02% à
31.435,96 points vers 00H55 GMT et
l'indice élargi Topix lâchait 0,89% à
2.293,77 points.
Les investisseurs de la Bourse de
New York ont gardé lundi les yeux bra-
qués sur le marché obligataire, où le

rendement des emprunts d'État améri-
cains à dix ans a atteint 4,70%, au
plus haut depuis près de 16 ans.
Après également la publication de l'in-
dice ISM montrant une activité manu-
facturière en légère amélioration aux
États-Unis en septembre, les acteurs
de Wall Street «sont restés sur leurs
gardes, examinant attentivement la
corrélation entre croissance écono-
mique et taux d'intérêt», a commenté
Stephen Innes dans une note de SPI
Asset Management.

BOURSE DE TOKYO

En baisse dans le sillage de Wall Street
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Le Portugal n'accordera plus de cadeau fiscal 
aux retraités étrangers 

«Maintenir une telle me-
sure à l'avenir revien-
drait à prolonger une

mesure d'injustice fiscale qui n'est
pas justifiée», s’est justifié le premier
ministre.
Le Portugal cessera à partir de 2024
d'accorder une exonération
fiscale aux retraités étrangers, car
cela contribuerait à faire monter les
prix de l'immobilier en pleine crise
du logement, a annoncé le premier
ministre Antonio Costa. «Maintenir
une telle mesure à l'avenir revien-
drait à prolonger une mesure d'in-
justice fiscale qui n'est pas justifiée,
et puis ce serait une façon détournée
de continuer à faire monter les prix
du marché du logement», a déclaré
le chef du gouvernement socialiste
dans un entretien accordé lundi soir
à la télévision CNN Portugal, en

précisant que les exonérations déjà
accordées resteront en vigueur.
Créée en 2009 pour les étrangers vi-
vant au moins la moitié de l'année
au Portugal, cette exonération ac-
cordée pendant dix ans était totale
jusqu'en 2020. Depuis, les nouveaux
arrivants ont pu bénéficier d'un taux
d'imposition réduit de 10%. La me-
sure, devenue réellement effective
après une simplification de la procé-
dure en 2012, visait à attirer des ca-
pitaux étrangers vers ce pays, frappé
alors de plein fouet par la crise de la
dette. Elle a profité à quelque 10.000
personnes, en majorité des retraités
français, britanniques ou italiens,
qui se sont établis surtout dans la ré-
gion de Lisbonne ou dans les sta-
tions balnéaires de l'Algarve (sud) et
qui ont de fait largement contribué à
la relance du marché immobilier.

Comme les «visas dorés» accordés à
de riches investisseurs de pays en
dehors de l'Union européenne ou le
régime fiscal visant à attirer des «no-
mades numériques», le dispositif
était régulièrement cité parmi les
facteurs expliquant la flambée des
prix de l'immobilier. Entre 2012 et
2021, le coût du logement a pro-
gressé de 78% au Portugal, contre
35% dans l'ensemble de l'Union eu-
ropéenne, selon une étude de la
Fondation portugaise Francisco
Manuel dos Santos. Au deuxième
trimestre 2023, le loyer médian a
encore bondi de 11% en glissement
annuel, d'après des données offi-
cielles publiées la semaine dernière.
Dans ce contexte, des milliers de
Portugais sont descendus samedi
dans les rues de Lisbonne et d'une
vingtaine d'autres villes du pays,

pour réclamer une action plus
ferme de la part du gouvernement.
«Je ne cache pas une certaine frus-
tration, pour ne pas dire une grosse
frustration, de constater que la réa-
lité a été beaucoup plus dynamique
que la capacité de réponse poli-
tique», a admis le premier ministre
dans l'interview de lundi soir. Son
exécutif a récemment adopté un
train de mesures visant à freiner les
prix de l'immobilier qui prévoit no-
tamment la fin des «visas dorés» ou
la location obligatoire d'apparte-
ments vacants depuis plus de deux
ans dans les régions les plus peu-
plées. Et, pour venir en aide à près
d'un million de familles, le gouver-
nement a décidé la semaine der-
nière de permettre aux emprunteurs
de bénéficier d'un taux réduit pen-
dant deux ans.

Semi-conducTeurS 

Le Japon va investir 1,2 milliard d’euros pour développer
de nouvelles puces avec Micron

L’entreprise américaine Micron va déve-
lopper et produire, sur le sol japonais,
des puces-mémoires de nouvelle généra-

tion, utiles dans les centres de données ou en-
core la conduite autonome. Avec ce partenariat,
le Japon souhaite diminuer sa dépendance à
l’international dans un secteur stratégique.
Le Japon ne cache pas ses ambitions. Le gouver-
nement japonais a confirmé, ce mardi 3 octo-
bre, son intention de fournir jusqu'à 192
milliards de yens (soit 1,2 milliard d'euros) de
subventions au groupe américain Micron. Ob-
jectif affiché, permettre le développement et la
production de puces électroniques de nouvelle
génération sur son sol.
Le projet de Micron « vise à développer et à
produire des puces-mémoires de pointe qui se-
ront utilisées dans des domaines tels que l'IA
générative, les centres de données et la conduite
autonome », a rappelé le ministre japonais de
l'Économie, du Commerce et de l'Industrie
(Meti) Yasutoshi Nishimura lors d'une confé-
rence de presse à Tokyo.
En marge du sommet du G7 à Hiroshima (ouest
du Japon) en mai dernier, Micron avait annoncé

vouloir investir jusqu'à 500 milliards de yens
(3,2 milliards d'euros au cours actuel) dans les
prochaines années « avec le soutien étroit du
gouvernement japonais ». L'agence d'informa-
tions financières Bloomberg avait déjà rapporté,
à l'époque, que le gouvernement nippon envisa-
geait ainsi d'accorder environ 200 milliards de
yens de subventions à l'entreprise. Dans le dé-
tail, cette dernière compte introduire au Japon
la technologie de lithographie Extreme Ultra-
violet (EUV) permettant de produire des puces
plus performantes.

Le Japon dans la course aux semi-conducteurs
Avec ce nouveau partenariat, Tokyo s'assure
une place de choix dans la géopolitique des
puces électroniques. Dans ce vaste marché qui
se décline en différentes catégories (proces-
seurs, mémoires, capteurs...) Micron fait office
de mastodonte spécialisé dans la mémoire, un
composant peu complexe à confectionner.
L'Américain est le quatrième plus gros fabricant
mondial de semi-conducteurs. Il alimente ainsi
20 à 25% du marché des mémoires DRAM, très
présentes dans nos ordinateurs et téléphones.

Comme d'autres pays industrialisés, le Japon in-
vestit massivement pour accroître sa produc-
tion nationale et réduire sa dépendance dans les
semi-conducteurs, alors que les tensions entre
la Chine et Taïwan - l'un des plus gros fabri-
cants au monde de puces électroniques via le
groupe TSMC - aggravent les inquiétudes sur la
sécurité en matière d'approvisionnement. Cette
menace effraye les gouvernements du monde
entier tant les semi-conducteurs sont cruciaux
pour produire le moindre appareil électronique
et notamment des armes.
Bien conscient de l'enjeu, le Japon a entrepris de
nationaliser JSR, une entreprise nippone, poids
lourd mondial de la production de résines pho-
tosensibles, utilisées dans l'industrie des semi-
conducteurs, pour un montant équivalent à
environ 6 milliards d'euros. Tokyo subven-
tionne aussi généreusement la construction
d'une usine de TSMC sur la grande île japo-
naise méridionale de Kyushu, et a aussi créé
avec le concours de grandes entreprises privées
nippones un nouveau fabricant de semi-
conducteurs, Rapidus, qui s'est déjà associé avec
l'Américain IBM.

L'inflation, en plein
rebond depuis juil-
let, avait reflué à
38,2% sur un an en
juin, son plus bas ni-

veau en un an et demi, après
avoir culminé à 85,5% en octobre
2022. Elle avait atteint 58,9% en
août, avec une très forte hausse
des prix sur un mois (+9,1%),
après une accélération déjà mar-
quée en juillet (+9,6%).
Quoiqu’élevés, les chiffres offi-
ciels sont contestés par les écono-
mistes indépendants du Groupe
de recherche sur l'inflation
(Enag), qui calculent la hausse
des prix à la consommation à
130,1% en glissement annuel. La

banque centrale turque, qui a re-
levé son principal taux directeur
de 8,5% à 30% depuis juin afin
d'endiguer l'inflation, a annoncé
fin septembre de nouvelles
hausses des taux «jusqu'à amélio-
ration significative des perspec-
tives d'inflation».
Des économistes estiment toute-
fois que l'inflation poursuivra sur
une trajectoire ascendante
jusqu'au second trimestre 2024
au moins. Prise dans une spirale
dévaluation-inflation, la Turquie
connaît une inflation à deux chif-
fres sans discontinuer depuis fin
2019, rendant le coût de la vie
difficilement supportable pour de
nombreuses familles.
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Turquie

L'inflation grimpe à 61,5% sur un an en septembre
L'inflation a atteint 61,5% sur un an en septembre en Turquie, au plus haut depuis décembre 2022, selon
les données officielles publiées mardi. La hausse des prix à la consommation, alimentée notamment par
la dépréciation de la livre turque, s'est établie à 4,75% sur un mois. 
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SuiSSe  
L'inflation remonte

légèrement en
septembre à 1,7%
sur un an, selon

l’OFS

L'inflation en
Suisse est légère-
ment remontée en

septembre, à 1,7% sur un
an, repartant à la hausse
pour la première fois de-
puis trois mois tout en res-
tant dans la lignée des ob-
jectifs de la banque cen-
trale. Les prix des produits
importés ont augmenté de
0,5% sur un an tandis que
l'inflation des produits fabri-
qués en Suisse a légère-
ment ralenti, à 2,1%, in-
dique mardi l'Office fédéral
de la statistique (OFS)
dans un communiqué.
Par rapport au mois précé-
dent, les prix à la consom-
mation ont baissé de 0,1%,
l'indice revenant à 106,3
points, sous l'effet d'une
baisse des tarifs dans l'hô-
tellerie et des forfaits de
voyages. Les prix ont en
revanche augmenté par
rapport au mois d'août
dans les loisirs, les carbu-
rants et le mazout ainsi
que dans l'habillement et
les chaussures avec la fin
des soldes estivales.
Depuis juin, l'inflation est
repassée sous la barre des
2% visée par la banque
centrale suisse. Elle avait
diminué à 1,7% sur un an
en juin, puis à 1,6% en juil-
let et en août. Ce repli a
permis à la banque cen-
trale suisse de marquer
une pause dans le resser-
rement de ses taux d'inté-
rêt lors de sa dernière réu-
nion trimestrielle de poli-
tique monétaire alors que
l'activité économique
suisse faiblit.
Son président Thomas Jor-
dan a toutefois insisté sur
le fait que la lutte contre
l'inflation n'était «pas termi-
née», prévenant qu'un
nouveau relèvement de
taux n'est «pas exclu» pour
garantir la stabilité des prix.
Il a notamment reconnu
que l'ampleur de la hausse
des loyers est «difficile à
chiffrer». De nombreux
économistes s'attendent à
ce que l'inflation reparte à
la hausse à partir du mois
d'octobre en raison de
l'augmentation d'une partie
des loyers. Les frais d'as-
surance maladie vont éga-
lement augmenter en
2024.
L'inflation en Suisse est
beaucoup plus faible que
dans la zone euro mais
suscite des remous dans le
pays alpin alors que le coût
de la vie était déjà très
élevé avant même que l'in-
flation ne décolle après l'in-
vasion de l'Ukraine. Mi-
septembre, près de 20.000
personnes ont manifesté
dans la capitale à Berne à
l'appel de syndicats et de
partis de gauche, selon le
décompte des organisa-
teurs, pour réclamer une
hausse des salaires et des
retraites alors que le pou-
voir d'achat s'érode en
Suisse.
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Si Dacia peut être vu
comme le pionnier de
la mobilité électrique
accessible à tous avec
sa petite Spring, Stel-

lantis n’est pas en reste.
En effet, le groupe a lancé en
France, en juillet 2022, le pro-
gramme de location longue
durée « Loyer sur mesure »
pour Peugeot, et plus récem-
ment « Le bonus pour tous »
pour la marque Fiat.

Rendre l’électrique accessible
Ainsi, bien que Stellantis soit
en recherche de plus gros bé-
néfices, notamment en mon-
tant en gamme, il n’en oublie
pour autant pas les petites
bourses et confirme son am-
bition de rendre la mobilité

électrique accessible à
tous avec des offres commer-
ciales qui pourraient séduire.
Comme indiqué dans le plan
stratégique Dare Forward
2030, l’ambition de Stellantis
est de permettre aux gens de
se déplacer avec des offres
propres, sûres et abordables.
Actuellement, en France, nous
trouvons 3 modèles élec-
triques du groupe qui sont
disponibles au prix de 130
euros maximum par mois.
« Avec des offres de véhicules
électriques à des prix allant de
99 à 130 euros par mois, Stel-
lantis France se met résolu-
ment aux côtés des clients en
leur proposant des modèles
attractifs tant en termes de
design que d’équipement »,

déclare Christophe Musy, di-
recteur de Stellantis France.
« Bien entendu, Stellantis et
nos marques soutiendront la
démarche de crédit-bail social
qui sera proposée par le gou-
vernement. »

Quels modèles sont concer-
nés ?
Evidemment, ne vous atten-
dez pas, pour de tels tarifs, à
des modèles suréquipés ou
particulièrement polyva-
lents. Il s’agit exclusivement de
citadines, donc avec un rayon
d’action assez limité.
Très suffisants au quotidien,
ce ne seront pas vraiment des
véhicules pour partir en
weekend ou en vacances.
Néanmoins, actuellement, un

client à la recherche d’un véhi-
cule électrique abordable peut
choisir entre la Fiat 500e à 99
€ par mois, dont nous vous
avions détaillé l’offre, l’Opel
Corsa-e à 129 € par mois ou la
Peugeot e-208 à 130 € par
mois.
Cette approche commerciale
se retrouve également sur
d’autres modèles. Stellantis
propose un SUV du segment
B comme le Peugeot e-2008 à
200 € par mois ou une voiture
du segment C comme la Ci-
troën ë-C4 à 199 € par mois.
Cela est aussi possible car
à une valeur résiduelle assez
résiliente pour les véhicules
du groupe.

Les deux voitures sont de la couleur Le Mans
Silver Metallic. L’une a le numéro « 152 »
peint sur les portes et le toit tandis que l’autre
a le numéro « 154 ».
Ces chiffres reprennent ceux des 550 de
course originales de la Carrera Panamericana.
La peinture Le Mans Silver Metallic a été dé-
veloppée pour la première fois pour la 911
Carrera GTS Le Mans Centenaire Edition,
pour célébrer le 100e anniversaire des 24
Heures du Mans.
Sinon, les deux voitures ont le logo TAG
Heuer en gris foncé sur le capot. Mais il y a
aussi un motif Pegasus en hommage à la 550
Spyder que Porsche a également amené à la
Carrera Panamericana.
L’intérieur est également spécial. Le cuir rouge
orne les sièges et contraste avec le cuir noir
sur les panneaux de porte, le tableau de bord
et la console centrale.
Il y a des surpiqûres tricolores aux couleurs
du drapeau mexicain sur le volant et le tableau

de bord. Un logo TAG Heuer est gravé dans
l’accoudoir central tandis qu’il y a un mono-
gramme « GT4 RS Panamericana Special »
sur les garnitures de porte.

Les montres et Porsche : un seul et même
monde
Dans l’habitacle de ces Porsche, on retrouve
un ensemble de cadrans TAG Heuer dans la
console centrale. Il y a une horloge à gauche,
tandis que l’horloge à droite sert de chrono-
mètre avec une échelle pour permettre au
conducteur de maintenir une vitesse
moyenne. Pourquoi ce clin d’œil ?
Parce que Jack Hauer a dévoilé la TAG Heuer
Carrera Chronograph originale il y a 60 ans.
Lui aussi avait nommé cet objet en hommage
à la célèbre course mexicaine. Porsche a donc
redonné à César ce qui lui appartient.
« Avec TAG Heuer et Porsche, la Carrera Pa-
namericana a réuni deux marques qui ont tant
en commun : l’innovation, la passion pour la

course et la réalisation de rêves », a déclaré
Robert Ader, responsable marketing de Por-
sche. « Nous voulons célébrer notre partena-
riat avec ces deux autos uniques. C’est aussi un
cadeau pour nos nombreux clients enthou-
siastes en Amérique latin ».
La Porsche 718 Cayman GT4 RS portant le
numéro 154 a été présentée à la Rennsport
Reunion 7. Celle avec le numéro « 152 » sera
présentée lors de la Carrera Panamericana de
cette année. Elle y sera également mise aux
enchères.
Rappelons tout de même que la Porsche 718
GT4 RS est la version la plus dynamique de la
gamme 718. C’est le légendaire Flat-6 atmo-
sphérique de 4,0 litres qui officie sous le
capot. Il y développe la bagatelle de 500 che-
vaux, soit seulement 10 chevaux de moins que
dans la Porsche 911 GT3.

STELLANTIS

3 citadines électriques à moins de 130 € par mois

PORSCHE 718 GT4 RS CARRERA PANAMERICANA 

Il n’y en aura que deux dans le monde

Dans sa constellation de marques, Stellantis propose 3 citadines électriques à moins de
130 € par mois, et même une à moins de 100 € ! Découvrez quels modèles sont
concernés par cette ristourne.

NOUVELLE CITROËN
C5 AIRCROSS (2025) 
Ce que l’on sait

déjà…

Après le lancement du nou-
veau Peugeot 3008, viendra
le temps de son cousin, le Ci-

troën C5 Aircross, en 2025. Qu’en
savons-nous déjà ?
Peugeot vient de présenter son nou-
veau 3008 et, comme de coutume, il
donnera naissance à un dérivé plus
abordable chez Citroën avec le futur
C5 Aircross.
Celui-ci arrivera pour la première
fois avec une motorisation 100%
électrique ainsi que les derniers
groupes motopropulseurs essence
électrifiés du groupe Stellantis.
Lorsque Citroën a présenté
son concept Oli, il avait annoncé
que celui-ci indiquait le langage de
style du futur de la marque. Depuis
nous savons déjà que les C3 et C3
Aircross reprendront beaucoup de
ce style.
Sans grande surprise, le Citroën C5
Aircross suivra la tendance et s’ins-
crira parfaitement dans la nouvelle
gamme en termes de style.
Ainsi, outre le nouveau logo de la
marque, le modèle devrait recevoir
des feux à LED avant er arrière plus
fins, des ailes sculptées et plus d’in-
sert en plastique, pour un look en-
core plus baroudeur.
Contrairement au Peugeot 3008 qui
prend des airs de SUV-coupé, le C5
Aircross devrait conserver une al-
lure plus conventionnelle. Cela lui
sera bénéfique en regard de sa capa-
cité de chargement et le différen-
ciera plus franchement de la C5 X.
Avec une C3 Aircross qui grandit, le
C5 Aircross devrait logiquement
suivre la même trajectoire. Cela ne
sera pas conséquent, cependant,
puisque le modèle devrait s’agrandir
de 4 cm (4,54 mètres) seulement.
Mais avec un empattement qui s’al-
longe, c’est l’espace à bord qui en
profite directement.
Dans l’habitacle, ce sera nettement
plus simple que dans le nouveau
3008, avec des écrans plus basiques,
jouant un rôle moins important.
Néanmoins, le système d’infodiver-
tissement devrait être largement
revu par rapport à l’actuel assez
daté.
Citroën jouera surtout la carte du
confort tout en intégrant, bien en-
tendu, des matériaux plus durables.

Nouvelle plateforme et électrique
Comme tous les modèles compacts
et intermédiaires des marques Stel-
lantis, la Citroën C5 Aircross pas-
sera de la vieillissante, mais
excellente, plateforme EMP2 à
la toute nouvelle plateforme STLA
Medium.
Sous le capot, nous pourrions, à
terme, retrouver tout ou partie des
motorisations proposées sur le cou-
sin 3008.
Du côté de l’électrique, ce sont 2 ca-
pacités de batterie avec 73 et 98
kWh offrant respectivement jusqu’à
525 et 700 km d’autonomie WLTP.
Elles alimenteront au choix des mo-
teurs de 210, 230 ou 320 ch.
Citroën se voulant une marque plus
abordable, il se pourrait que les plus
puissant de ces 3 moteurs, venant
avec les 4 roues motrices, ne soit pas
disponible. A l’inverse, il est fort
probable, pour cette même raison,
que le 1,2 litre Pure Tech hybride
doux 48 V d’entrée de gamme soit
de la partie.
Ce moteur de 136 ch a fait son ap-
parition sur l’actuel C5 Aircross il y
a quelques mois. Il viendra au côté
d’au moins une autre proposition
d’hybride léger.
Les PHEV, pour leur part, sont très
incertains. Leur part de marché est
faible et ils sont relativement bou-
dés par les clients. Avec une propo-
sition électrique complète, il n’est
pas sûr que cela fasse sens pour Ci-
troën d’en proposer.



Les Xiaomi 13T et 13T
Pro viennent logique-
ment succéder aux
Xiaomi 12T Pro et
12T, lancés l’année der-

nière à la même période. Les
nouveaux smartphones chinois
se positionnent sur le segment du
« haut de gamme plus aborda-
ble » en restant sous la barre
symbolique des 800 euros pour la
version « Pro » et des 650 euros
pour la version « classique ».
Ils se positionnent ainsi face à
des références comme le Galaxy
S23, le Google Pixel 7 ou
encore le Nothing Phone (2),
pour ne citer qu’eux. Perfor-
mances, charge rapide, bloc ca-
méra musclé, Xiaomi ne change
pas de formule avec ses Xiaomi
13T et 13T Pro qui se mettent au
gout du jour pour rivaliser avec
une concurrence toujours plus

féroce.
Un unique design pour les
Xiaomi 13T et 13T Pro
Ne cherchez pas de différences
esthétiques entre le Xiaomi 13T
et 13T Pro, il n’y en a pas. La

marque a décidé de rationaliser
cette année en offrant le même
design à ses deux téléphones. On
retrouve un dos en verre ou en
« cuir végan » pour la version
bleu et en verre (brillant) pour

les versions noires et vertes. La
partie arrière des téléphones est
incurvée, mais l’écran est bien
plat.
Les 13T font entre 193 g et 206 g
selon les versions et les matériaux
utilisés. En revanche, ils sont tous
certifiés IP68 pour une protec-
tion à l’eau et à la poussière.
Les Xiaomi 13T et 13T Pro em-
barquent un écran AMOLED
FHD+ de 6,67 pouces avec un
taux de rafraichissement de 144
Hz et une définition de 2712 ×
1220 pixels (446 ppp). Le pic de
luminosité (en HDR) est an-
noncé à 2600 cd/m2.
Côté connectivité, les deux appa-
reils sont dual-SIM, supportent le
NFC, le Bluetooth 5.4 et la 5G.
En revanche, seul le 13T Pro pro-
fite du Wi-Fi 7, l’autre version
étant « uniquement » compatible
Wi-Fi 6.

Meta n’hésite pas à collecter les
publications partagées sur Fa-
cebook et Instagram pour ali-

menter son IA générative. Pour
préserver la vie privée de ses utilisa-
teurs, le groupe s’interdit cependant
l’accès aux messages privés et aux en-
sembles de données qui contiennent
trop d’informations personnelles.
Il y a quelques jours, Meta a profité de
la conférence Connect pour annon-
cer une pléthore de nouveautés liées à
l’intelligence artificielle générative. Le
groupe californien, qui espère que l’IA
donnera un nouveau souffle à son mé-
tavers, a surtout levé le voile sur Meta
AI, un chatbot similaire à ChatGPT.
Ce robot conversationnel doit venir
s’intégrer à Facebook Messenger,

WhatsApp et Instagram dans un ave-
nir proche.
Sans grande surprise, Meta s’est no-
tamment appuyé sur les données dis-
ponibles sur ses réseaux sociaux pour
entraîner le modèle linguistique der-
rière son chatbot, Llama 2. Celui-ci est
accompagné d’Emu, une IA capable de
générer des images, à la manière
d’Adobe Firefly ou de Midjourney. Et
comme toutes les IA génératives, le
modèle de Meta a besoin d’une mon-
tagne de données pour fonctionner et
générer des réponses et des images.
Suivant la même logique que Meta,
Amazon a d’ailleurs utilisé les conver-
sations de ses clients avec Alexa pour
nourrir son intelligence artificielle.
Cette politique, en vigueur depuis des

années, autorise l’entreprise à collecter
toutes les requêtes vocales des utilisa-
teurs pour alimenter le modèle Alexa
Teacher Model. L’approche de Meta n’a
rien de surprenant.
Meta s’impose des limites
Interrogé par nos confrères de Reu-
ters, Nick Clegg, vice-président en
charge des affaires mondiales et des
communications de Meta, précise
que seules les publications
publiques sur Facebook et Instagram o
nt été collectées pour entraîner l’intel-
ligence artificielle. Les données com-
prennent à la fois du texte et des
images, indique le responsable.

Il n’est pas facile de s’y retrouver
dans la jungle des Chromebook. Il
y en a à tous les prix, et si le dé-

chiffrage des fiches techniques n’est
pas votre fort, il est possible de s’y per-
dre complètement. C’est pourquoi
Google met en place une certification,
Chromebook Plus.
Lancés en 2011 en même temps que
Chrome OS, les Chromebook ont rapi-
dement su trouver une place sur des
marchés spécifiques, comme celui de
l’éducation aux États-Unis. Ces ordi-
nateurs portables ne sont pas nécessai-
rement les plus résistants ni les plus
puissants, mais ils ont pour eux d’être
particulièrement bon marché. Quant

au grand public, le succès est moins
probant, en partie parce qu’il est très
compliqué de s’y retrouver dans l’offre
actuelle.
C’est la raison pour laquelle Google a
lancé un nouveau « label » baptisé
Chromebook Plus. Les machines qui
arboreront ce macaron seront équipés
d’un processeur Core i3 12e généra-
tion, ou d’un Ryzen 3 7000, de 8 Go de
RAM, de 128 Go de stockage, d’une
webcam 1080p avec réduction de
bruit, et d’un écran HD IPS. Il s’agit de
la configuration minimale : rien n’em-
pêchera un constructeur de lancer un
Chromebook Plus mieux doté en mé-
moire vive ou en stockage, ou avec une

puce plus rapide.
Avec cet équipement de base, un utili-
sateur de Chrome OS aura l’assurance
d’avoir un portable aux performances
plus que correctes. Google s’engage à
apporter des outils basés sur l’intelli-
gence artificielle, comme la gomme
magique de l’app Photos, le flou en ar-
rière-plan et l’amélioration de l’image
dans les appels vidéo (peu importe
l’app de vidéoconférence), ou encore
la fonction de synchronisation des fi-
chiers pour avoir ses documents tou-
jours sous la main — que le
Chromebook soit en ligne ou décon-
necté (d’où aussi les 128 Go de
stockage au minimum).
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XIAomI 13T eT 13T Pro offIcIels 

Deux nouveaux haut de gamme 
à moins de 800 euros

Pour former son IA 

Meta exploite vos publications Facebook et Instagram

Un nouveau label Google pour être sûr d’acheter 
un Chromebook potable

Lors d’un évènement qui se tenait à Berlin, la marque chinoise a levé le voile sur ses deux
nouveaux smartphones haut de gamme : les Xiaomi 13T et 13T Pro. Des produits qui mettent
l’accent sur la photo à travers un partenariat avec Leica, le fabricant allemand réputé
d’appareils photographiques. Présentation.
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L’iPhone SE 4
serait très
proche des

iPhone 14 et
des iPhone 15

L’iPhone SE 4
s’annonce très
proche des der-

niers-nés d’Apple, à
savoir l’iPhone 14 et
l’iPhone 15. Le smart-
phone abordable em-
prunterait en effet
plusieurs éléments
apparus sur les deux
gammes. On fait le
point sur les nou-
veautés prévues.
L’iPhone SE 4, le pro-
chain smartphone
abordable d’Apple,
n’est pas mort.
Contrairement aux
fuites apparues début
d’année, le téléphone
n’a pas été aban-
donné par le groupe
californien. La
marque a plutôt choisi
de repousser la sortie
du smartphone, vrai-
semblablement à
2025, afin de revoir
sa copie.
D’après les informa-
tions glanées par nos
confrères de MacRu-
mors, le nouvel
iPhone SE
devrait d’ailleurs inau-
gurer une pléthore de
nouveautés. Après
plusieurs générations
très similaires et
(trop ?) inspirées des
anciens iPhone,
Apple proposerait
enfin du neuf.
Citant une source
anonyme, le média
affirme que l’iPhone
sera visuellement très
proche d’un iPhone
14 standard. En lieu
et place de l’écran
cerclé de larges bor-
dures de l’iPhone SE
3, Apple miserait sur
une dalle tactile
OLED surmontée
d’une encoche. Au
sein de cette en-
coche, on trouverait
tous les capteurs
TrueDepth destinés à
la reconnaissance fa-
ciale Face ID. Apple
ferait donc une croix
sur le lecteur Touch
ID, qui disparaîtra de
ce fait complètement
de l’iPhone. C’est la
fin d’une ère pour
l’iPhone.
Il emprunterait égale-
ment une fonctionna-
lité phare des iPhone
15 Pro, le bouton Ac-
tion. Héritée de l’Ap-
ple Watch Ultra, cette
touche physique sur
la tranche peut être
configurée pour acti-
ver un mode de
Concentration, lancer
un raccourci, ouvrir
l’appareil photo ou
encore activer la
lampe torche. On
peut s’attendre à ce
bouton se retrouve
rapidement sur tous
les modèles d’iPhone.
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Mots fléchés



HAUTE COMMISSION MIXTE ALGÉRO-TUNISIENNE

Le Premier ministre tunisien depuis hier à Alger 

Le Premier ministre tunisien, Ahmed Hachani, a entamé, hier mardi, une visite de travail de deux
jours en Algérie. Son premier déplacement à l’étranger depuis sa nomination en août dernier.
Accompagné d’une forte délégation ministérielle, le chef de l’exécutif tunisien a été accueilli à

l’aéroport international Houari Boumediene-Alger par le Premier ministre Aïmene Benabderrah-
mane. Les deux Premiers ministres  coprésideront, aujourd’hui mercredi, les travaux de la 22e ses-
sion de la Haute commission mixte algéro-tunisienne. La dernière session s’est déroulée en mars
2017 à Tunis.  Ainsi, la tenue de la 22e session marquera le retour attendu des discussions bilaté-
rales. L’objectif est de hisser le niveau des relations au niveau d’un partenariat stratégique. Mercredi  4 octobre 2023  http:www.lesenjeuxeco.dz
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Chanegriha préside l'ouverture
de l'exercice Chemex-Afrique
Le Général d'Armée Saïd Chane-

griha, Chef d'Etat-Major de l'Armée
nationale populaire (ANP), a pré-

sidé, mardi Alger, l'ouverture de la Jour-
née VIP de l'exercice "Chemex-Afrique",
destiné aux Etats-parties à la Convention
sur l'interdiction des armes chimiques de
la région Afrique.
Sous le haut patronage de Monsieur le
Président de la République, Chef suprême
des Forces armées, ministre de la Défense
nationale, M. Abdelmadjid Tebboune, la
Journée VIP de l'exercice Chemex-
Afrique destiné aux Etats-parties à la
Convention sur l'interdiction des armes
chimiques de la région Afrique, a été or-
ganisée au Palais des expositions des Pins
Maritimes, en collaboration avec l'Orga-
nisation d'interdiction des Armes chi-
miques.
Le Général d'Armée Chanegriha a pré-
sidé la cérémonie d'ouverture de cet évé-
nement en présence du  Premier minis-
tre, M. Aïmene Benabderrahmane, l'am-
bassadeur Fernando Arias Gonzalez, Di-
recteur général de l'Organisation pour
l'interdiction des armes chimiques, l'am-
bassadeur Odette Melono, Directrice gé-
nérale-adjointe de l'Organisation pour
l'interdiction des armes chimiques, des
ministres, des chefs des délégations diplo-
matiques accréditées en Algérie des pays
participants à cette manifestation, ainsi
que des représentants de haut rang rele-
vant d'Organismes africains.
A cette occasion, le Général d'Armée Said
Chanegriha a prononcé une allocution
dans laquelle il a souhaité la bienvenue à
l'ensemble des participants, en exprimant
ses "vifs remerciements" à l'Organisation
d'interdiction des armes chimiques
d'avoir choisi l'Algérie pour organiser
cette manifestation internationale.
Dans ce cadre, le chef d'Etat-Major de
l'ANP a souligné que "l'Algérie est
convaincue de la nécessité de renforcer la
sécurité et la paix internationales, à tra-
vers l'interdiction des armes de destruc-
tion massive, y compris les armes chi-
miques, qui constituent une réelle me-
nace pour l'homme et l'avenir de l'huma-
nité".
"L'Algérie est honorée d'abriter cette im-
portante manifestation et a une grande
estime envers l'initiative commune, enga-
gée entre notre autorité nationale et le se-
crétariat technique de l'Organisation, vi-

sant à renforcer et développer les compé-
tences techniques, en matière de préven-
tion et d'interdiction des armes chi-
miques des Etats-parties à la Convention
sur l'interdiction des armes chimiques, de
la région Afrique", a-t-il affirmé.
Il a ajouté que "l'Algérie réitère sa ferme
conviction quant à la nécessité de conso-
lider la sécurité et la paix internationales,
à travers l'interdiction des armes de des-
truction massive, y compris les armes
chimiques, qui constituent une sérieuse
menace pour l'homme et l'avenir même
de humanité".
"Cette Convention reste le seul outil non-
discriminatoire ayant été négociée sur le
plan multilatéral et qui peut être mise en
œuvre pour détruire les stocks d'armes
chimiques existants, et empêcher de dé-
velopper et de produire de nouveaux
types, susceptibles d'exacerber cette pro-
blématique et ses risques sur l'humanité",
a relevé M. Chanegriha, ajoutant que "la
mise en œuvre de la Convention sur l'in-
terdiction des armes chimiques de ma-
nière quasi-globale en Afrique, est une
preuve des engagements de ses pays pour
ne pas détenir ou développer de telles
armes".
Le Général d'Armée a exprimé, par la
même occasion, "son souhait de voir l'Or-
ganisation et les autres partenaires, dans
ce domaine, accorder un intérêt particu-
lier au programme Afrique de l'Organisa-
tion, en veillant à la pérennité et en pre-
nant en considération la réalité régionale
et les besoins propres de notre continent".
"Il y a aussi une nécessité pour le renfor-
cement du contrôle aux frontières du
mouvement des produits chimiques à
double usage. L'amélioration des condi-
tions fixant ces activités permettra d'af-

fronter les défis sécuritaires inhérents à la
probabilité d'une mauvaise utilisation des
produits chimiques par les groupes terro-
ristes", a-t-il dit.
De son côté, le Directeur général de l'Or-
ganisation pour l'interdiction des armes
chimiques, Fernando Arias Gonzalez, a
mis en avant les moyens humains et ma-
tériels consacrés par l'Algérie pour la
réussite de cet événement international
qui a vu la participation des stagiaires de
différentes nationalités des résidents et
des observateurs internationaux.
Pour sa part, la porte-parole de l'Organi-
sation pour l'interdiction des armes chi-
miques, Mme Elisabeth Waechter, a éga-
lement salué la contribution de l'Algérie
aux efforts communs visant la destruc-
tion des armes chimiques, soulignant que
l'Algérie, Etat-partie dans la convention
d'interdiction des armes chimiques, est
un important partenaire de l'Organisa-
tion compte tenu de son soutien pour
l'exécution de l'exercice Chemex-Afrique,
qu'elle qualifié d'important.
Il convient de mentionner que le pro-
gramme de la Journée VIP a enregistré
l'exécution d'un exercice de simulation
d'une attaque terroriste chimique, par des
stagiaires de pays africains, dont l'Algérie,
suivi de l'inauguration d'une exposition
pour les professionnels des domaines chi-
mique, biologique, radiologique, nu-
cléaire et des explosifs, ainsi que les socié-
tés et organismes spécialisés, concernés
par la Convention. 
A cette occasion, un timbre-poste com-
mémoratif de la manifestation Chemex-
Afrique a été émis, en présence du minis-
tre de la Poste et des Télécommunica-
tions, M. Karim Bibi Triki.

USTHB-ELSEWEDY CÂBLES ALGÉRIE

Signature d'une
convention de
coopération 

Une convention de coopération à caractère
scientifique et technique a été signée, mardi
à Alger, entre l'Université des Sciences et de

la Technologie Houari-Boumediene (USTHB) et le
Groupe Elsewedy Câbles Algérie. La convention de
coopération a été signée par le recteur de l'USTHB,
Djamal Eddine Akretche, et le responsable des sec-
teurs des ressources humaines du Groupe égyptien,
Walid Tayel. Cette convention, signée au siège de
l'Université à Bab Ezzouar, a pour objet de fixer les
modalités de collaboration entre l'USTHB et le
Groupe Elsewedy Câbles Algérie, en matière de for-
mation et de recherche scientifique et technique. La
mise en œuvre de cette convention, conclue pour
une durée de trois années, se fera sur la base des pro-
grammes semestriels élaborés par les deux parties
pour le développement des activités opérationnelles.
En vertu de cette convention, le Groupe Elsewedy
Câbles Algérie s'engage notamment à organiser et
encadrer des conférences, séminaires et colloques à
l'Université, ainsi que des cycles de formation et de
perfectionnement dans les domaines des équipe-
ments.

ELEVAGE DE BÉTAIL

Début mercredi de
l'opération de
distribution de l'orge
et des fourrages

L'opération de distribution de l'orge et
des fourrages aux éleveurs de bétail dé-
butera demain mercredi, a annoncé,

mardi, le ministère de l'Agriculture et du Dé-
veloppement rural dans un communiqué. "Le
ministère de l'Agriculture et du Développe-
ment rural porte à la connaissance de l'en-
semble des éleveurs que l'opération de
distribution de l'orge et des fourrages débu-
tera à partir de mercredi 4 octobre auprès de
l'Office algérien interprofessionnel des cé-
réales (OAIC)", précise le communiqué, rele-
vant que "la distribution des fourrages
destinés à l'alimentation animale se fera au ni-
veau de l'Office national des aliments de bétail
(entre 3200 et 3300 Da) au profit des éleveurs
de bétail à travers tout le territoire national".
Rappelant que les procédures d'obtention de
l'orge et des fourrages "étaient très simples,
consistant à présenter le certificat de recense-
ment et la carte d'éleveur", le ministère a indi-
qué que cette opération" touchera tous les
types de bétail et s'étale à longueur d'année".
Cette procédure, qui s'inscrit dans le cadre de
"l'opération de protection et de développe-
ment du cheptel national", vise à "simplifier et
à faciliter les procédures au profit des agricul-
teurs et des éleveurs", conclut la source.

La première banque allemande Deut-
sche Bank a été placée sous surveil-
lance d'un représentant spécial de

l'autorité de surveillance financière Bafin
le temps de régler le chaos lié à l'intégra-
tion des comptes bancaires de sa filiale
Postbank, a annoncé lundi la Bafin.
Ce représentant spécial devra "veiller à ce

que l'établissement élimine rapidement et
complètement les restrictions dans le ser-
vice à la clientèle des succursales Postbank
et DSL Bank", selon un communiqué de la
Bafin.  Des milliers de réclamations visent
Postbank et sa maison mère Deutsche
Bank depuis la fusion de leur système in-
formatique qui a entraîné retards et blo-

cages de comptes pour des clients.  Après
avoir déjà mis en garde le géant bancaire
en début de mois, la Bafin charge son re-
présentant de faire en sorte que "les ordres
des clients soient traités dans un délai rai-
sonnable et que les ordres des clients qui
n'ont pas encore été traités le soient rapi-
dement". Il devra rendre compte des pro-

grès réalisés. Lancé en plusieurs phases
depuis le début d'année 2023, le transfert
des comptes de Postbank vers le système
informatique de Deu tsche Bank, sa mai-
son mère depuis quinze ans, s'est avéré
pharaonique avec pas moins de 15 mil-
liards d'écritures à traiter pour 12 millions
de clients.

ALLEMAGNE 

Deutsche Bank placée sous surveillance pour le chaos 
dans sa filiale Postbank

GUINÉE
Une mission du FMI satisfaite des

performances économiques du pays

La cheffe de mission du Fonds monétaire international (FMI), Pilar Garcia Marti-
nez, s'est déclarée satisfaite des performances économiques de la Guinée au
terme de plusieurs jours d'échanges avec les autorités guinéennes. Selon Mme

Garcia Martinez, la restitution des résultats de concertation entre les membres de la
mission du FMI et les responsables des départements sectoriels montre que le pays
a fait suffisamment d'efforts dans la conduite des réformes économiques et moné-
taires ces dernières années.  


